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LOI 

sur ks foréts. 

LE GRAND GOKÍSElL 

DU CANTÓN DE VAÜD , 
Vu le projet de loi presenté par le Conseil d'Etat : 

DECBÉ1E : 

TITRE PREMIER. 

DU R1Í6IMB FOKICSTIEK. 

Article 1". Sonl soumises au régime foreslíer, 
dans la mesure fíxée par la présente loi : 
a ) Les forét cantonales ; 



i 2 ) 

¿ J Les foréts communales ; 

€ ) Les foréts des particaliers et des sociétés. 

2. Ne sont pas compris dans le régime fores- 
tier établi par 1$ présente loi , les arbres et arbus- 
tes qui croissent hors de Fenceinte des foréts* 

tlTRE II • 

lie I administration foréstiére cantonales 

CHAPrTRE 1>REMIBR. 

Dispositions genérales, 

S. Ñul ne pettt exercer un eínploi forestier , s'il 
n'a atteint sa majorité. 

. 4. Les emplois de rAdministration des foréts 
sont incompatibles avec toutes fonctions judicial- 
res et avec celles de membre d'une Municipalité. 

5. Les agens et préposcs de TAdministration 
forestiere prétent serment avant d'entrer en fonc- 
tions. 

6. AucuB agent forestier cantonal ne pout teñir 
auberge , vendré des boissons en détail , faire le 
commerce de bois, ni exercer aucnn métier a bois, 
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Uírectement ou inclirecleinent , á peine de desti^ 
tution. 

7. Ne peuvent étre nommés aux places de Tad- 
ministration forestiére les propriétaires , associés 
ou fermiers de scieries á bois , de forges , de hauts- 
fourneaux , de verreries , de tuileries ou d*autres 
usines a Feu , de fours á chau:& ou á plátre. 

8. Un décrel parijculier fí;f(erA le3 trailemeiis 
de tous les fonctionnaires de rAdministration des 
foréts, 

9. Les' agens forestiers se divisent en Inspcc- 
teurs et Gardes-forestiers. , 

10. Le territoire du Cantón est divisé en Ar- 
rondissemens forestiers. Leur nombre et leur éten- 
due sont détern>inés par un décret. ' 

H. Les aspirans á la place de Vlce-Présidenl 
de la Commission des foi'éts et á celles dlnspec- 
teurs-forestiers , doivent subir un examen , en pré- 
sente de la Commission des foréts , á laquelle le 
Conseil d'Etat peut adjoindre , pour ees cas , des 
hommes de Tart. 

Cet examen porte sur les points suivans : 

a ^ La botanique forestiére ; 

h ) La physiologie végétale ; 
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c ) Les mathématiques élémentaires , la levée 
des plans et le nivellement ; 

d ) \aL connaissance des terrains et de Finfluen- 
ce des diverses expos^tions et élévatíons du 
sol sur sa fertilité et sur la végétation ; 

e ) Xa. culture naturelle et artíficíelle des bois ; 
cet article comprend tout ce qui a rapport 
á raménagement , a Texploitation , á la con- 
servation et á la reproduction des foréts : 

f ) La taxation des foréts ; 

s ) Outre ees examens de théorie , Taspirant 
subit encoré un examen sur la pratique. 

A cet efFet , il fait , sur une forét qui lui est 
désignée , Tapplication des diverses connais- 
sanees exigées au présent article. 

La Commission des foréts designe au moins 
deux de ses membrespouraccompagner Tas- 
pirant dans la forét indiquée, et lui faire 
subir cet examen pratique. 

12. Des brevets de capacité peuvent étre déli- 
vrés á ceux des as^irans qui ont subi les examens 
d'une maniere satisfaisatite et qui n'ont pas été 
nommés. 

Ces brevets sont expédiés par la Commission des 
foréts, sous Tapprobation du Conseil d'Etat. 
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Un réglement déterminera les conditions sous 
lesquelles ils peuvent étre obtenus. 

13. Les porteurs de tels brevets sont admis á 
aspirer , sans étre tenus de subir de nouveau les 
examens , á la place de Vice-Président de la Gom- 
mission des foréts ^ et á celles dlnspecteur-fores- 
tier , concurremment avec les aspiraos qai de- 
mandent á étre examines , lorsque Tune ou Tautre 
de ees places devient vacante. 

CHAPITRE II. 

De la Commission des foréts, 

SECTION I. 
Orgamsatíon, 

14. 11 y a , sous les ordres du Ck)nseil d'Etat , 
une G>mniission des foréts , composée de cinq 
meuibres ^ savoir : 

D*un Gonseiller d*Etat , Président ; 

D'un Vice-Président ; ^ 

Du Commissaire-général ; 

De deux experts dans la science forestiére. 

La Ckmimission a un Secrétaire ; elle est servie 
par un Huissier. 

15. Le Vice-Président' de la Commission , les 
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deux membres eftperls et \e Secreta 1 re de la Com- 
mission sont nommés par le Conseil d'Etat et peuk 
vent étre revoques. 

L« Président de la Commission est nommé pour 
troíe áns el rééligible (art. 57 deh loi du 20 Jan- 
vicr 1 832 , sur rorganisation du Ccm&eü d'Etat. ) 

Le Secrétaire est élu sur une présentatipn de 
trois personnes , faite par la Commission . 

La G)mmissíon nomme elle-méme son Huissíer. 

16. Ne peuvent étre simultanément membres 
ou Secrétaire de la Commission des foréts , les pa- 
rens ou alliésen ligne directe , les parens ou alliés 
en ligne collatérale , jusqu'au troisiéme degré in- 
clusivement. 

17. Les membres , le Secrétaire et rHuissier 
de la Commission des foréts sont assermentés par 
le Président de cette Commission , eommc suit : 

A la formule genérale presente par la loi , on 
pjoute : 

« Je jure, de plus^ quant á mes fonctións , de 
í> les cxercer en toute conscience et de remplir 
» fídélement tous les devoirs qui me sofit imposés 
» par les lois et les rcglemens relatifs á inon office. 

18. La Commission des foréts s'assemblo a jour 
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fixe ; elle a au moins une séance {>ar semaine , et 
davantage si les afíaires Texigent. 

19. Elle ne peut prendre aucune délibération s*il 
n*]r a au moins trois membres préseds á la ééímce, 

20. Les délibérations sont prises á la majorité 
absolue des suffrages des membres préseos. S'il y 
a égalité, le Président a la voix preponderante. 

Chaqué membre a droit de faire inseriré son 
opinión au proces -verbal , et de la faire inaérer 
^ans les rapports adressés au Gonseil d*£itat. 

SEGTION II. 

Attríbutions de la Commission, 

21. La Commission des fpréts e^t ch^rgée de 
tout ce qui a rápport á l'économie et a la pólice 
des foréts cantonales. Elle surveiUe les fúréte iJes 
Communes , celles des particuliers et celles des 
sociétés, conformément aux loÍB et aux réglemfens. 

22. Elle veille á Texécution des lois, des arrétés 
et des réglemens sur les foréts , ainsi qu'á Texac- 
titudeduservice, danstoutes les parties de son res- 
sQrt. 

23. Elle a sous ses ordres tous les agens fores- 
licrs de TEtat ; elle veille á ce que ceux deS' Com- 
munes remplÍ9sent Icurs devoirs. 
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^4. Elle soumet^ rapprobation du Conseil d'£- 
tat le résultat de ses délibérations sur lea objets 
quí son! au-dessus de sa compétence. 

25. Elle inspecte les foréts ^ soit spoDtanément, 
soit sur rinvitation du G)nseil d'Etat , par elle- 
méme en corps , ou par délégation , chaqué fois 
que, pour éclairer ses délibérations, la. connai- 
sance des lieux est jugée nécessaire. 

26. La Commission des foréts soumet ku Con* 
seil d'Etat , avec le dossier des informations re- 
cueillies , aecompagnées de son rapport , les diífí- 
cultés et les diñérends qui peuvent s'élever entre 
rAdministratioH et des particuliers ou des Com- 
munes , ainsi que les demandes adressées par les 
particuliers ou par les G)mmunesárAministration. 

27. Elle prononce , sauf le recours au Conseil 
d^Etat , sur les difñcultés qui peuvent s'élever en- 
tre les agens de TAdministration , relativement á 
Fexercice de leurs fonctions. 

Elle peut prononcer sur les questions dont le 
jugement lui a été attribué par une convention. 

4 

28. Chaqué année , la Commission présente au 
Conseil d'Etat : 

i^' Un état general de situation , d'exploitation , 
de culture et de travaux d'amélioration pour les 
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foréts cantonales, ainsiqu'un étatapproximajtífdes 
coupes et des ventes de bois <[ui pourront y étre 
faites Tannée salvante. 

2^ Un rapport sur Tétat des foréts communales. 

29. La Comnnssion des foréts a une compé- 
tence de quatre-vingts francs pour chaqué (Jépense 
qui ne rentré pas dans le service ordinaire. Tou- 
tefois , la somme totale de ees dépenses ne pourra 
exceder deux mille francs dans la méme année« 

30. Elle approuve les comptes de son admínis- 
tration et en ordonne le paiement. 

31. Elle arréte les comptes généraux qui doi- 
vent étre soumis annuellement au Conseil d'Etat. 

SECTION III. 
Attríbutíons du Président, 

52. Le Président ouvre la correspondance , con- 
toque la Gommíssion , en dirige les déíibérations 
et en inscpt sommairement le résultat. 

Excepté les élections , sa voix n'est comptée que 
lorsqu'il y a égalité de suffrages des^ autres mem- 
bres; alors, elle est preponderante. 

II signe les piéces que la Commission expédie » 
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les rapports a l'autorité supérieure , ainsi que les 
lettresTCflfermantune décisioa émaaée de la Com- 
mission et dans lesquelles c'esl; la Commissioo ea 
corps qui parle. 

SECTION IV. 

Atiributions du Vice' Presidenta 

55. En Tabseace du Président , et toutes les 
fois que celui-ci est empéché , le Vice-Président 
le reíaai^ce , et remplit les fonctions énumérées 
dans la section precedente. 

54. Dans Tintervalle des séances, le Vice- 
Président dirige toutes les aíFaires du service , 
expédie les aíFaires courantes et de simple exécu- 
tion , ainsi que celles qui n'exigent pas le concours 
de la Commission en corps. 

II procure toutes les piéces et les renseignemens 
qui peuvent étre nécessaires á la Comnjisslpn pgur 
écláirer ses délibérations. 

Lorsque des décisions ont élé commpniquées a. 
la Commission des foréts, ou ont été prises par 
cette Commission défiaitivement , et que leur expér 
dition n'a pas lieu au nom de la Commission en 
corps , mais consiste dans une simple transmis- 
sion , le Vice-Président envoie ees décisions aux 
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Hidívi4u& que cela concerne ct aux fonctionnaires> 
cbargé3 de rexécutioo » et les invite á y pourvoir. 

11 exerce une surveillance spéciale sur les ar- 
chives de la Commission. 

Se$ opérations sonl inscrites dans les registren 
de la Gommission , et il rend compte á cette Com- 
mission. 

Un réglement déterminera plus particuliere- 
ment ses fonctions , ct ses rapports avec le Presi- 
den t et avec le Secrétaire. 

35. Le Vice-Présidentprojette , sur la demande 
de la Comoiission , les arrétés et les régleakens re- 
latife á Tadministration forestiere , aiasi que lea 
instrüctions pour les agens forestiers, 

36. Chacee année , il soumet avec ses observa- 
tions , a la Gommission des foréls : 

a ) Les rapports des visites faites par les Inspec- 
teurs dans les foréts de leur arroodissemeiit. 

h ) Les plans d'aménagenient dressés , soit pour • 
les foréts cantonales , soit pour les forét com- 
munales. 

c) Les états de situation , d'exploitation , de 
vei»tes , de culture et d'améliorations pour 
les foréts cantonales , presentes par les Ins- 
pecteurs. 
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d) Un tableau general des délíts commis pen- 
dan! Tannée , ávec le résultat des poursuites 
dirigées contre les délinquans. 

Enfin, il présente ses remarques particuliéres 
sur la maniere dont les agens forestiers s'acquit- 
tent de leurs fonctions , et en general sur tout ce 
qui peut intéresser rAdministration. 

^ ■' 

57. Le Vice-Président vérifie les contiptes an- 
nuels ; il établit , con jointement avec le Secrétaire , 
les comptes généraux de TAdministration des 
foréts . 

II prepare le rapport que la Commission adresse , 
chaqué année , au Gonseil d'Etat sur Tadministra-* 
tion des fóréts. 

SECTION V. 
Attributíons du Secréiair&, 

38« Le Secrétaire tient le protocole de la Com- 
mission et des opérations spécialement attribuées 
au Vice-Président. 

II est chargé de la rédaction de tous les rapports 
qui ne sont pas commis a quelqu'un des membres 
de la G)mmission , de la correspondance , de la 
tenue des livres, et, en general, de toutes les 
écri tures. 
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59. II vérífie les comptes de détail presentes k 
la Commission. Lorsque ees comptes sont ap-^ 
prouvés , il prepare les bons de paiement et les 
inscrit dans un registre. 

40. U doit teñir les archives de la Commission 
dans le meilleur ordre. 

41. II coopere, spus la direction du Vice-Pré- 
sident , á Tétablissement des comptes généraux de 
TAdministration des foréts. 

CHAPITRE III. 

Des Inspecteurs-foresüers et de leurs fonctions, 

SECTION I. 
Des Inspecieurs'foresiiers en general. 

m 

42. Les Inspecteurs-forestiers sont nommés par 
le Conseil d'Etat , et peuvent étre revoques. lis sont 
assermentés par le Préfet du District dans lequel 
ils ont leur domicile. Us prétent le méme serment 
que les membres de la Commission. 

43. Les Inspecteurs ont sous leurs ordres les 
Gardes-forestiers de leur arrondissement. 

44. Ils re^oivent les ordres de ia Commission 
des foréts et du Vice-Président , et pourvoient á 
leur exécution. 
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45. Les Inspectenrs sont responsables de leürs 
faits personnels , ainsi que des négligences , con- 
traventions et malversatíons des Gardes-forestiers 
xrantonaux , dont ils auraieht eu connaissance , et 
qu'ils n'auraient pas dénoncées. 

Par suile de cette responsabílité , ils sont soli- 
dairement tenus des améndea encourues par les 
fonctionoaires sous leursordres, sauf leur recocirs 
contre ceux-ci. 

46. S'ils découvrent quelque contraven t ion ou 
délit , ils proc^dent comme il est dit á Tart, 72. 

47. Les Inspecteurs doivent fixer leur résidence 
dans leur arrondissement ; ils ne peuvent s'en ab- 
senter pour plus de huit jours sans Tautorisation 
de la Commission des foréts. 

48« En cas d'absence ou de maladie , íls sont 
remplaces pro visoirement par des personnes agréées 
par la Commission des foréts. 

s E c T 1 o N II. 

Des fonctíons des Inspecteurs-forestiers a Fégat'd des foréts 

de ÍEtat. 

49. Les Inspecteurs veillent á Texactitude du 
^rvice des Gardes-forestiers ; ils dénoneent á la 
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Commission ceox qui se rendent coupables de né- 
glígence ou de mal versa tion , et font sitppléer pro- 
visoirement ceux qui ne pourraient pas remplir 
leurs fon<!tH>ns. 

» 
80. lis font exécuter et surveillent tous les tra- 

vaux ordonnés dans les foréts cantonales.de leu r 

arrondissement. 

lis vérifíent ees travaux ; ils en contrálent rt 
Visent les comptes , avant de les transmettre a la 
Commissioa des foréts. . 

51. Ils projetténtdesplansd'ainétiagementpour 
toutes les foréts de leur arrondissement et les sou- 
mettent á la Commissíon des foréts. 

52. Los Inspecteurs font , chaqué apnée » au 
printemps et en automne , une inspection détaillée 
de chacune des foréts cantonales de leur arrondis- 

■ 

sement. U font des visites spéciales aussi SQUvent 
que le bien du service Texige. 

53. Les Inspecteurs portent leur attention, lors 
de leurs inspections , sur tout ce qui peut concer- 
ner Texactitude du service des employés sous leurs 
ordres, sur tout ce qui a rapport á la conserva- 
tion et á Tamélioration des foréts , á T^xploitation 
des CQupes et á leur repeuplement. Ils s'assurent 
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en general de Texécution ponctuelle des ordres de 
la Commission. 

54. Les Inspecteurs adrcssent , chaqué semes- 
tre , des rapports circonstanciés de ees visites h la 
Commission des foréts. 

55. lis envoient , deux fois par an , un relevé , 
en forme de tableau , des délits qui auraient été 
commis dans les foréts cantonales de leur arron- 
dissement. 

SECTION III. 

Desfonctíons des Inspecteurs-forestiers á Pegará des foréts 
communaks , et de ceües des particuUers et des socUtés, 

56. Les Inspecteurs exercent une surveillance 
exacte sur Tadminístration forestiére des Com- 
muñes compríses dans leur arrondissement. 

57. Usveillent, d'une maniere particuliére , á ce 
que les Communes ne dépassent pas , dans leurs 
coupes annuelles , la quantité fixée dans le plan 
d*aménagement sanctionné par le Conséil d'Etat. 

58. Aussitdt qu'ils s'aper^ivent qu'une Gom* 
muñe dépasse cette quantité dans ses coupes , ils lui 
donnent Tordre de les suspendre provisoirement ; 
ils constatent d'une maniere exacte de combien la 
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Municipalité a dépassé la limite qoi lui était im- 
po6ée, et en font rapport a la Commission des 
foréts. 

59. lis veilleiit á ce que les G>mmunes ne íassent 
aucune coupe rase , c'est-á<-dire , sans une reserve 
suffisante de porte-graines qualifiés. 

60. Lorsquc 1^ Inspecteurs découvrent des 
coupes qui excedent la quantité déterminée par le 
plan d'aménagement adopté , ils dressent un procés- 
verbal contenant Tinventaire des plantes coupées, 
si la coupe a eu lien dans une futaie , et indiquant 
Tétendue de la coupe , si elle a eu lieu dans un 
taillis. Ils transmettent immédiatement ce rapport 
á la Commission des foréts. 

• 

6 1 . Si une autorité communale s'écarte de la 
loi , les Inspecteurs en donnent avis á la Commis- 
sion des foréts. 

62. Les Inspecteurs surveillent les agens fores- 
tiers des Ck)mmunes. Ils font connaitre á la Muni- 
cipalité et á la Commission des foréts ceux qui ne 
remplissent pas leurs deyoirs. 

63. Les Inspecteurs font chaqué année une 
tournée genérale dans toutes les foréts commu- 
nales de léur arrondissement , afín de s'assurer si 
les lois sont observées. 
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tu adressent á la CommiMion des foréts , ayant 
le 3 1 Décembre, le rapport détaillé de cette 
tournée. 

Hs font des visites spéciales chaqué fois qu*elles 
sont ordonnées par la Cominission des foréts. 

64. lis surveillent les foréts des particuliers et 
des sociétés , et font connaitre á la G)niroission 
des foréts les contraventions qui y seraient com- 
mises. 

CHAPITRE IV. 

Des Gardes-forestiers cantonaux et de leurs forte- 

tions. 

65. Les Gardes-forestiers sont nommés par la 
Commission des foréts , sur une présentation tri- 
ple faite par Tlnspecteur. 

lis sont revocables par elle. 

lis sont assermentés par le Préfet de leur domi- 
cile, d'aprés la formule presente á Tart. 17. 

M. Les Gardes-forestiers cantonaux peuvent , 
sous Tautorisation du Conseil d*Etat , étre armes 
d^un mousqueton fourni par TEtat. 

}ls doivent porter, dans leurs toürnées , une pía- 

' quie d^ metal , sur Uquelle sont graves Técusson 

cantonal et le nom de rarrondissen^ent íorestier. 
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67. Les Gardos forestíers sont epécíalement 
chargés de veiller á la c<Ki$erva4ioii des foréts qui 
lenr dont assignées. I)^ exécutcKt íidélemént les 
ordres qui leur oot été donnés par leurs supé- 
rieurs, et remplissent ponctuellenient tous les 
devoirs qui leur sont imposés par leurs ÍQ8truG«< 
tions. 

68. lis font des tournées journaliéres dans Téten- 
due de leur garde , pour prevenir et constaler les 
délits , découvrir les délinquans et rechercher les 
bois enlevés. 

69. lis suivent les bois coupés en délit dans les 
lieux oü ees bois ont été transportes , et les met- 
tent en séquestre ; mais ilsjne peuvent s'introduire 
dans les bátimens , ateliers et cours fermées , qu'ac- 
coitípagnés du Juge de Paix , ou d'un Assesseur de 
Paix , ou de deux delegues nommés á cet effet par 
Tun de ees magistrats. 

70. Dans les cas de conlravention ou de délit 
determines par la lói , ils peuvent requerir les ha- 
bitans des maisons voísities de garder provisoire- 
inent en séquestre les bois coupés, les bestiaux 
trouvés en délit , ainsi que les instrumens , voitures 
et attelages des délinquans. 

71. Si les délinquans soDt inconnus oú étran- 
gers , ils sont conduits au Juge de P^ix. 
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72. Les Gardes-forestiers dressent des proces- 
verbaux circonstanciés de tous les délits commis 
dans Tétendue de leur garde ; ils les signent et les 
font enregistrer , sous peine de nuUité , daos le 
délaí de 4^ heures , par le Juge de Paix du Cercle 
oü le délit a été commis ; ils en adressent , aussi- 
tdt aprés , un double a Tlnspecteur. 

75. Lorsqu*un délit a été accompagné de voies 
de fait, de menaces ou d'injures de la part des dé- 
linquans , ou lorsqu'il y a eu refus d'obtempérer 
aux sommations des Gardes , il est fait mention 
de ees circonstances dans le proces-verbaL 

74. Les Gardes-forestiers sont responsables de 
leurs malversations personnelles , ainsi que de 
toute contravention ou négligence dans Texercice 
de leurs fonctions. 

Par suite de cette responsabilité , ils sont , lors- 
qu'ils n'ont pas satisfait á ce qui est prescrit par 
Farticle 72 , tenus des amendes et des indemnités 
encourues par les délinquans, sans préjudice de 
toute autre poursuite/ 

75. Les Gardes-forestiers ne peuvent s'absenter 
sans la permission «de llnspecteur; cette permis- 
sion ne peut étre donnée pour plus de i5 jours que 
par la Commission des foréts. 
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76. En cas de maladie ou d'absence d'un Garde- 
forestier , rinspecteur le fait remplacer provisoi- 
rement , et sans délai ; il en donne avis á la Gom-^ 
misflion des foréts. 

TITRE III« 

Foréts cantonales. 
CHAPITRE I". 

Disposilions genérales. 

77. Ancune forét ou parlie de forét cantónale 
ne peut étre défríchée » ni greTée de servitudes , 
sans Tautorísatíon du Grand Gonseil. 

CHAPITRE II. 

De la délimitation et des plans. 

78. Toutes les foréts cantonales doivent étre 
bornees. 

79. Un plan exact et détaillé de chaqué forét 
cantónale doit étre déposé dans les archives de la 
Commission des foréts ; un double de ce plan est 
remis á Tlnspecteur de Tarrondissement , qui en 
est responsable. 



80. Lorsqu'il est question d'opérer l'aborne- 
ment d'une forét cantónale , nií avis edt publié et 
afiíiché á cet efítt dam les G)mniunes envinan- 
nantes, quinze jours avant Tépoque fixée pour 
Topération. Les intéressés an bornage sont de plus 
convoques par le Gurde de la forét. 

8 1 . La délimitation et» rabornement sont faits 
par un Commissaire-arpenteur asser^enté , en 
présence de Tlnspecteur de Tarrondissement , du 
Receveur du District , du ou des Gardes de la fo- 
rét , et des propriétaires voisins. II en enst dressé 
un procés-verbal par devant netaire , ou signé par 
les intéressés, 

82. Si une ou plusieurs des parties convoquées 
font défaut , ou si une difficulté vient á s'élever au 
sujet de Fopération , il est procede , dans le plus 
bref délai, conforniémenl aux dispositions du Gode 
íie procédure civile. 

83. Les Inspecteurs , accompagnés des Gardes- 
forestiers , s'assurent tous les trois ans , par une 
inspection exacte , de la conservation des bornes 
des foréti^ cantonales. 

* 

Toutefois , si , dans Tintervalle , une borne a 
été brisée ou déplacée , Tlnspecteur lá fait immé- 
diatement remplaceroureméttre en place, en pré- 
sence des intéressés. 
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CHAPITRE lil. 

De Vaménagement. 

84. Toutes les foréts du domaine de TEtat sont 
assujetties á un aménagement régulier. Get amé- 
nagement est. calculé de maniere a assurer la con- 
servation de la forét , el á favoriser raccroiseement 
de sesproduits. 

85. Les foréts cantonales doívent , autant que 
les circonstances le perniettent , étre aménagées en 
hautes fútales. 

86. L' aménagement d'une forét une fois arrété 

* 

par la Commission des foréts » et sanctionné par 
le Conseil d'Etat , il ne peut y étre apporté de chan- 
gement qu'en vertu d*une decisión spéciale du 
Conseil d'Etat , et sur le préavis de la Commission 
des foréts. 

CHAPITRE IV. 

Du martelage, 

87. Los arbre» de haute futaie, detfioés á étre 
abattqs, doiYent préalablementétreniarteléaau bas 
du tronc etsur la tige a trois pieds du sol. Dans 
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les taiilb, on ne martellera que les arbres á con- 
server lors de la conpe , et seulement au bas du 
tronc ou de la tige. 

88. Le marteau, pour les foréts cantonales , 
porte Tempreinte de Técusson cantonal , avec le 
nom de Varrondissement et le millésime de la 
coupe. 

89. Llnspecteur ne peut confier , sans autori- 
sation , á une autre personne , le marteau qui lui 
cst remís ; il £aiit proceder en sa présence au mar- 
telage des arbres , tant dans les futaies que dans les 
taillis. 

90. Les plantes abattues , les poutres , les billes 
6t toutes autres piéces de bois de construction , 
doivent élre martelées par les Gardes-forestiers 
avec un marteau portant le nom de la forét, avaht 
que de pouvoir étre sorties de la forét, sous peine 
de Tamende statuée par Tarticle 244* 

CHAPITRE V. 

Des véntes de bois, 

91. Les ventes de bois des foréts cantona les ont 
lieu « en general , á Tenchére ; elles doirent étre 
annoncées au moins huit jours á Tavance ^ par pu- 
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blication et affichés dans les Communes voisines , 
et par insertion dans la feuille officielle. 

92, La Commission peut, dans des cas urgens, 
autoríser des ventes partielles de quelques plantes , 
sans suivre toutes les formalités presentes par Tar- 
ticle précédent. 

Elle peut aussi traiter avec des établissemens 
publics ou avec des particulierspour lávente d'une 
certaine quantité de bois de chauffage , sans avoir 
recours á une enchére publique; mais, dans ce cas , 
la vente doit étre autorisée par le Conseii d'Etat. 

95. li'Inspecteur de rarrondissement , lesGar- 
des de la forét qu'il aura designes et le Receveur 
du Distríct sont tenus d'assister aux ventes á Ten- 
chére et d'en dresser un procés-verbal. 

94. Les préposés á la conservation des foréts nc 
peuvent , dans aucun cas^ participer aux enchéres , 
soit directement, soit indirectement , ni étre re^us 
pour cautions des adjndicataires. 

95. Toute vente dans les foréts cantonales doit , 
sous peine de nullité , étre faite avec rautorisation 
et sous reserve de la ratification de la Commission 
des foréts. Les agens forestiers qui , en contraven- 
tion a cette disposition , auraient operé une vente , 
pourront étre tenus des dommages^intéréts , et 
méme destitués. 
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CHAPITRE VI. 

Des exploUations. 

96. II ne peut étrc fait aucune coupe, exploi- 
tation ou vidange de bois dans les foréts de la 
plaine, du i" Mai au 3o Seplembre, et dans les 
foréts des montagnes , du i*"^ Juin au 3i Aoút de 
chaqué année , sous peine des amendes prononcées 
parTartícle 227. 

Un 2^rrété du Conseil d'Etat determine les foréts 
qui appartiennent á Tune ou á Tautre de ees ca- 
tégoríes. 

97. Par exception á la défense genérale faite 
dans Tarticle précédent , Tautorisation de faire une 
coupe, une exploitation ou vidange de bois en 
temps défendu , peut étre accordée par la Commis- 
sion des foréts , si des circonstances particuliéres 
et urgentes Texigent. 

Deplus , les bois exploités ou fabriques , qui se- 
raient déposés au bord des chemins ou sur des 
chantiers , peuvent étre soítis de la forét en tout 
temps. 



98. Les coupes de menú bois blanc, épines , 
broussailles et menú bois sec , envisagées comtne 
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opération de culture forestiére. oii faites poiii^ 
nettoyer des foorrés , peuvent avoir Heu en toul 
temps, moyennant rautorisation de la Commis- 
sipn des foréts, 

99. La vidange des bois coupés doit avoir Heü 
par les chemins designes á cet effet comme les 
moins dommageables de la fbrét , sous les peines 
statuées par Tarticle 226. 

100. Les adjudicataires des bois vendus sur 
piedonabattus^ ne peuvent eacomnitenéerrexptoi- 
tation , et les adjudicataires de bois de chauf&ge 
ne peuvent le sortir de la foret , avant c|ue riñs- 
pecteur«£c>restier ait annoncé ofikieUement la ra* 
tification de la vente, et autorisé Tentrée dans la 
forét, sous la peine statuée a l'article 228. 

101. Les adjudicataires ne peuvent eíTectuer 
aucune coupe ni enlcvement de bois , de nuit , ni 
les dimanches ou jours de fétes religieuses ou ci- 
viles , sous peine de Tamende statuée par Tarticle 
243 de la présente loi. 

Par nuit, on entend Tintervalle entre une heure 
apres le coucher et une heure avant le lever du 
soleil. 

108. D¿s rinstánt oü ta ratifieation des ventea 
a été annoncée aux intéressés, les bois de toute 
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cspéce qui ont élé etposés aux enchéres , demeii- 
rent aux risqués des adjudicataíres. 

103. Les adjudicataires et leurs cautions vsont 
responsables des contraventions et des dálits com- 
mis dans les foréts par les gens qu'ils y emploient. 

CHAPITRE VIL 

Adjudication de glandée y panage et paisson. 

104. Les formalités presentes au chapitre 5 , 
pour les ventes de bois , sónt observées poor les 
adjudications de glandée , panage et paisson , qae 
la Goromission des Foréts jugerait convenable de 
faire. 

TITRE IV. 

Foréts communales. 
CHAPITRE I«. 

Dispositions gériérales, 

105. Les' Communes ne peuvent faire aucune 
extirpation ou défrichement de lenrs foréts , pour 
les convertir en terres labourables ou en pátura- 
ges , sans une autorisation spéciale du Conseil 
d'£tat, sous les peines statuées par rarficle 21 5. 
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106. Aucune forét ou partie de forét commu- 
nale ne peut étrc s^ssujettie á une servitude , sans 
rautorísatíon du G)nseil d'Eiat. 

107. Le sol des foréts communales ne peüt étre 
partagé entre les cominuniers. 

CHAPITRE II. 

Administration des bois des Communes. . 

108. Les Municipalités administrent les foréts 
communales. 

109. Les reglemens particuliers des Communes 
et les conditions des ventes de bois ^ sont abrogés 
dans tous les points oü ilá dérogent á la présente 
loi. 

Les membres d'une Municipalité qui , sciem- 
ment , auraient commis ou autorisé des délits ou 
des contraventions prévus dans cette loi , seront 
passibles des amendes auxquelles ees délits ou con- 
traventions donneraient lieu. 

dio. Les Municipalités peuvent avoir des Ins- 
pécteurs particuliers pour leurs foréts. Ces Inspec- 
teuFS ont sous leurs ordres les Gardes-forestiers de 
la G>mmune , ainsi que les bucherons et autres 
ouvríers employés dans les foréts communales» 

I 
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La noiBioatimí de tels Inspecteuns est o^I^a- 
ioire piolíir les Ciom muñes qm sont propriétaires 
de deux cents poses de forét , ou plus. 

Ht. Les Monicipalités doivent avoir le nom- 
bre de Gardes-forestiers nécessaire pour la conser- 
vation des foréts communales. 

Ces Gardes-forestiers re9oivent un traitement • 
convenable. 

112. Les Inspecteurs-forestiers et les Gardes- 
forestiers des Communes sont nommés par les 
Municipalités ; ils ne peuvent Tétre pour un temps 
limité , mais ils sont revocables en tout temps. 

Ils ne peuvent remplir aucune fonction judiciaí- 
re , ni étre membres d'une Municipalité. 

113. Les agens forestiers communaux sont sous 
les prdres des Municipalités. Ils doivent étre ma- 
jeiars, lis ne peuvent teñir auberge , ni vendré des 
boisspns, en détail. 

1 14. Ne peuvent étre nommés a un emploi dans 
Tadministration des foréts communales , les pro- 
priétaires f associés ou fermiers de scieries á bois , 
defbrges, de bauts-fourneaux» deverreries, de 
tuileries ou autres usines á feu , de fours á chaux 
ou á piafare. 
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115. Les Inspecteurs H les Gardes^foresticrs 
des Cpisimunes, arant d/entrer en fonctions^ sont 
assermeotés par le Juge de Paix du Cercle oü ils 
sont doinicili<^6 ^ d'apres la formule presente á 
rarticle 1 7 ; leurs noms sont enregístrés au bureau 
de rinspecteur cantonal de Tarrondissement. 

s 

116. ,Les Gardes-forestíers des Gommunes ne 
peuvent étre armes de moüsquetons^ qii'ensuíte 
d'une autorisation du Conseil d'Etat , sur le préavís 
de la Gomniission des foréts. 

Ils doivent porter dans leurs tournées une pla- 
que de metal sur laquelle sont grarés l'écuason 
cantonal , et le nom de la Commune. 

117. Les Gardes-fórestiers sont spá:ia]ement 
cbargés de yeiller á la conservation des foréts qui 
leur sont assignées. lis exécutent fídelement lés 
oirdres qui leur sont donnés par leurs supérieurs. 

* lis remplissont ponctuellement tous les devoirs qui 
i^ur sont imposés par leurs instructions. 

118. Ils font des tournées journaliéres dans 
Tétendue de leur garde , pour prevenir ét consta- 
ter les délits , découvrir les délinquans et recber- 
cher les bois enlevés. 

119. Ils suivent les bois coupés en délit dans les 
lieux oü ees bois ont été transportes et les mettent 
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en séquestre , mais ils ne peu vent s'introduire dans 
les hátimens , ateliers et cours fermées , qu'accom- 
pagues du Jttge de Paix , ou d*un As^sseur de 
Páix , oa de deux delegues nommés á cet effet par 
Tun de ees Magistrats. 

• 

120. Dans les cas de contravention determines 
par la loi , ils peu vent requerir les habitans des 
maisons voisines de garder provisoiremeiít en sé- 
questre les bois coupés , les bestiaux trouvés nn 
délit , ainsi que les instrumens , les voitures et les 
attelages des déliquans. 

121. Si les délinquans sont inconnus ou étran- 
gers , ils sont conduits au Juge de Paíit. 

128. Les Gardes-forestiers dressent des procés- 
verbaux circonstanciés de tous les délits commis 
dans Tétendue de leur garde ; ils les signent et les 
font enregistrer , sous peine de ñullité , dans les 
48 heures suivantes , par le Juge de Paix du Cerdc 
oik le délit a été commis ; ils en remettent un dou- 
ble au Syndic de la Gommune propriétaire. 

123. Lorsqu'un délit a été accompagné de voies 
de fait « de menaces ou d'injures de la part des 
délinquans , ou lorsqu'il y a eu refus d'obtempérer 
aux sommations des préposés a la garde de la forét , 
il est fait mention de ees circonstances dans le 
prpcés- verbal. 
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124. Les Gardes-forestiers sont responsables 
de leurs malversations personnelles , aínsi que de 
toute contravention ou négligence dans Texercice 
de leurs fonctions. 

Par suite de cette résponsabilité , ils sont , lors- 
qu'ils n'ont pas satisfait a ce qui est prescrit par 
Tari. 122 , tenus des amendes et des indemnités 
encounies par les délinquans , sans préjudke de 
toute autre poursuite. 

i8tf. Les Gardes-forestiers ne peuvent s'absen* 
ter sans la permission du Syndic. 

i26. En cas de maladie ou d'absence d'un 
Garde-forestier , le Syndic lefait remplacer provi- 
soirement et sans délai. 

127. La Gommissión des foréts fait surv^Uer 
par ses agens Téconomie des foréts des Communes ; 
elle dénonce au G)nseil d*Etat les Municipalités 
qui s'écarteraient des regles qui leursontimposées 
par la présente loi , ou qui ruineraient leurs foréts 
par des coupes trop fortes ou mal entendues. 



128. Le Conseil d'Etat , sur le préavis de la 
Gommissión des foréts , et aprés avoir entendu la 
Municipalíté , peut exiger la révocation d'un agent 
forestier communal qui aurait donné lieu á des 
plaintes fondees. 

3 
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CHAPITRE. in. 

De la délimitaüon et des plans desforéts commu- 

nale^. 

1SÍ9. Toutes les foréts communales doivent 
étre bornees» 

150, Lorsqu'il est question d'opérer llaborne- 
ment d'une forét communale , un arís est publié 
ct affiché á cet efiíet dans les Gammíunes eñvíron- 
nantes < quinze jours avant Tépoque fixée pour 
Topération. 

Les intéressés au bornage sont de plus convo- 
ques par le Garde de la forét. 

i 51 « I^ délimiUtm ?t Vabornement sont íaits 
par un Commissairf'-airpi^nteur assernienté , en 
présence d'une délégation de la Municipalité > de 

I ln^€t«ur-fore$tier qommunal , sil y en a un , 
du Gard^ de la forét et des propriétaires voÍ8Íns« 

II en est dressé un procés- verbal par devant no- 
taire ou signé par les intéressés. 

132. Si une ou plu^ieur^ des parties convo* 
quées £wt dé&ut , ou si une dífficulté vient á s e*- 
lever au.sujet de Topération , il est procede cón-^ 
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formément Jtox díflpositiom du code de procedí] re 
civile, 

133. Les Municipalités font operar , á des épo- 
ques periodiquea qu'elles fixeront /la visite des 
bornes de leurs foréts ; elles procédent , en pté- 
sence *des intéressés , au rétablissement des bornes 
brisées ou déplacées. 

134. Les MuoicipaHtés doivent avoir des plans 
exacts et détaillés de leurs foréts ; íls pourront 
étre extraíts des plans de territoire leves ou á le- 
ver , et un double , fait aux frais de TEtat , en 
est remis á llnspecteur de Tarrondissement. 

» , ' 

CHAPITRE IV. 

De íaménag&nent des foréts des Communes. 

135. II sera arrété , pour chaqué foréi coomiu^ 
nale , un plan d'aménagement basé sur l'étendue 
ct Tétat de la forét ^ en ayant égard aux bosoins 
qu'cUe doit couvrir. Le but de cel aménagement 
est d'assurer la conservation de la forét ^ toüt en 
favorisant raccroisseitieflt de ses prodüits. 

136. Les foréts cpoiniunales doivent étre amé- 
nagées en hautes futaies , autant que les circons- 
tances le permettent. 
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137. Les plans d'aménagement sont dressés par 
une Commission composée de l'Inspecteur de l'Ar-^ 
rondissement , d'une delega tion de la Municipalité 
et de rinspecteur forestier communal , s'il y en a 
un. Us sont soumis á Texamen de la Municipalité 
et*de la Commission des foréts , et sanctionnés 
par le Conseil d'Etat. 

138. Le plan d'aménagement sanctionné est mis 
á exécution ; il ne peut y étre fait de changement 
qu'avec Tapprobátion du Conseil d'Etat , aprés 
aYoir entendu la Commission des foréts , et la 
Municipalité. 

139. Chaqué année » les Municipalités dressent 
un état des bois de construction et de chauSage 
qui peuvent étre exploités dans les foréts de la 
Commune , en vertu du plan d'aménagement ar- 
reté. Elles indiquent , dans cet état , Tusagé au- 
quel elles destinent ees bois. 

140. II ne peut étre fait aucune coupe extraor- 
dinaire dans les foréts des Commpnes , sans Tau - 
torisation du Conseil d'Etat , qui fera prescrire , 
par la Commission des foréts • les mesures les plus 
propres á couvrír , en aussi peu d'années que 
possible, Tanticipation résultant de cette coupe. 
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CHAPITRE V. 

Du martelage dáns les. /oréis communales. 

141» Lqs arbres de hauie futaie destines á 
étre abattus , doivent préalablement étre- martelés 
au bas du tronc et sur la tige , á troispíeds dú sol. 
Dans les taillis , on ne martellera que les arbres á 
coDserver lors de la coupe , et seulement au bas 
du tronc ou de la tige. 

142. Le marteau pour les foréts communales 
porte le nom de la Gommune , ou ses le tires iñi- 
tiales. 

145. Le martelage des arbres , tant dans lesfu- 
taies que dans les taillis , a lieu comme suit : 

a) Dans les G)mmunes oú il y a un Inspectéur 
forestier communal , par cet Inspectéur , 
qui est responsable de ses faits , et qui ne 
peuty sans autorisation , confíer le martéau 
á une autre.personne. 

bj Dans les Communes oü il n'y a pas dlns- 
pecteur y par une délégation de la M unici- 
palité , nommée par celle-ci ; elle est res- 
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ponsable et ne peut confier le marteau á une 
autre personne* 

Aprés le martelage , le fonctionnaire qui y a 
procede demeare dépositaire du marteau. 

La Commission dea foréts peut ^ lorsqu'ette le 
}iige convenable , cbarger llnspecteur cantona 1 
d^assister á cette opération el de la diriger. 

i44. Les plantes abattues « les pdutres , les bu- 
les et toutes autres piéces de bois de construction 
doivent ¿tre martelées avec ]c marteau communal , 
avaat de pouvair étre 9orUea de ia forét , sous 
peine de Tamende statuéepar Vart. i44- 

CHAPITRE VI. 

Des uentes de bois dans les f oréis communales^ 

145, Les ventea de bois des foréts communa- 
les ont lieu .á Tenchére publique ; elles doivent 
étre annoncées au moins hutt jours á Tavance par 
pubHcation et affiches dans les Gommunes voisi- 
nes , et indiquées á Tlnspecteor cantonal huit 
jours avant la publication. 

146. La Municipalité peut , dans les cas ur- 
gens , autoriser des ventes partidles de quelques 
plantes , sans suivre toutes les formalités presen- 
tes á Varticle ci-dessus. Dans ce ca^ , la Munici- 
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palité én prévient iminédiateinent i'Impecieur 
forestier de rarrondissement. 

147. Les ventes sont éífectuées par la Munici- 
palité , ou par une délégation dúment autorisée , 
qui en dresse un procés- verbal. 

148. Toute vente opérée dans les foréts com- 
munales , sans que les formalités presentes par 
les trois-articles précédens aient étéobservées « est 
déclarée nuUe et non avenue ; les employés qui 
Tauraient eílectuée peuvent étre tenus.des dom- 
mages etintéréts. 

149. ToutSuisse , ainsique tout étranger do- 
micilié dans le Cantón , pourvu qu'ils presenten t 
d'ailleurs des garantías sufiisaates , seront admis 
á participer aux enchéres. 

LesMunicipalitésdevront, dans les conditionsdo 
la vente , exiger une cantion solidaire , sotVable 
et domicilié dans le Distríct , pour repondré cívi- 
lement des contraventions et des dommages intéréts. 

chApitre vil 

Des exploiiaiions dans les f oréis communmles. 

150. U ne peut étrefait aúcune coupé , expioi- 
tation ou vidánge de bois dans les foréts de la 
plaine « dü i^"^ Mai au 3o Septfnmbre ; dans ie^ 
foréts des monlagnes , du i«*^ Juin au 3i Áoüt , 
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de chaqué année , sous peine desamendes pronon- 
cees par Tart. 227. 

Un arrété du Gonseil d'Etat determine les foréts 
qui appartiennent á Tune ou á l'autre de ees ca- 
tégories. 

151. Par exception á la défense genérale faite 
dans Tarticle précédent , Tautorisation de faire 
une coupe , exploitation ou vidange de bois en 
temps défendu , peut étre accordée par la Com- 
mission des foréts , si des circonstances particu* 
li¿res et urgentes Texigent. 

En cas de refas , il peut y avoir recours au Con- 
seil d'Etat. 

Deplus , les bois exploités ou fabriques , qui 
seraient déposés au bord des chemins ou sur des 
chantiers , peuvent étre sortis de la forét en tout 
temps. 

152. Les coupes de menú bois blanc , épines , 
broussailles et menú bois sec , envisagées comme 
opération de culture forestiére , ou faites pour net- 
toyer des fourrés , peuvent avoir lieu en tout 

- temps , aprés en avoir prévenu Ilnspecteur de 
r arrondissement . 

153. La vidange des bois coupés doit avoir lieu 
par les chemins qui sont designes a cet effet com- 
itie les raoins dommageables á la forét , sous le^s 
peines statuées par Tarticle 226 
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154. Les adjudicataires des bois vendus sur 
pied on abatios , ne peuvent en commencer Tex- 
ploitation , et les adjudicataires des bois de chauf- 
fage ne peuvent les sortir de la forét , avant d'en 
avoír obtenu Tautorisation de la Municipalité , 
sous la peine ^tatuée á Tarticle 228. 

155. Les adjudicataires ne peuvent eñectuer 
aucune coupe , ni eniévement de bois , de nurt , 
ni le Dimanche et lels jours de fétes religieuses ou 
civiles , sous peine de Tamende statuée par Tarticle 
243 de la présente loi. 

156. D^ l'instant oü la permission d'exploiter 
et de sortir les bois adjugés aux enchéres a été 
annoncée aux intéressés , les bois de 4oute espéce 
qui ont été vendus , demeurent aux risques des 
adjudicataires. 

187. Les adjudicataires et leurs cautions sont 
responsables des contraventions et des délits com- 
mis dans les foréts par les gens qu'ils y emploient. 

CHAPITRE VIIL 

Adjudication dé Glandée , Panage et Paisson 
dans les foréts communales. 

158. Les formal ités presentes aux articles il^Sy 
146, 1 4? , 1 48 et 1 49 pour les véntes de boissonl 
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observiées poar les adjudications de glandée , pa- 
nage et paisson , qae les Municipalités jugeí^ont 
convenable de faire. 

CHAPITRE IX. 

Du paturage dans les foréts communales. 

159. Dans les G>mmanes oü le parcours est 
usité , on ne peut consacrer á cet usage que les 
trois-quarts au plus de la totalité des foréts de la 
Gommune. 

L'autre quart doit nécessaírement étre mis á 
ban et ferhié. 

160. Dans aucun cas , le bétail ne peut étre 
introduit dans les coupea , les semis ou les plan- 
tations , non plus que dans les bois qui a'autaient 
en general pas encoré quinze pieds de hauteur. 

Ces parties de foréts doivent étre mises a ban 
et fermées. 

161. Le paturage nepeut étre exercé que des 
le 1 5 Mai au 3i Octobre dans la plaine , et des 
le 25 Mai au 9 Octobre dans les montagnes. 

162. Le paturage deschévres estdéfendu dans 
les foréts de la plaine , sous peine de Tamendc 
statuée par Tarticle 218. 
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465. Le páturage des chévres peut étrejpermis 
dans les foréts communales des iriontagnes de la 
chaine des Alpes ét decelle du Jura ; mais on ne 
pent consacrer á cet usage que la dixifetne partie 
de la portion des foréts ouvertes au parcours. 

Cette dixiéme partie doit étre choisie de pré- 
férencé dans les lieux rocailleux et les moins pro- 
pres á Taccroissement des bois, 

Toute coQtravention á cet article est punie de 
la peine portee \ Tarticle 219. 

164. Si une Commone posséde des foréts dont 
le sol rocailleux n*est susceptible de produire que 
des broussailles , et excede la proportion fíxée 
pour le páturage des chévres , ce parcours peut y 
étre permis , moyennant Tautorisation de la Com- 
mission des foréts , lors méme que de telles parties 
du sol sont dans la plaine. 

165. Le páturage des chévres ne peut avoir 
lieu dans les, foréts communales oü la loi Tautori- 
se , qu'en vertu de permis de la Municipalité. Ce? 
permis ne peuvent étre accordés qu'aux commu- 
niers qui n^auraient pas des ressources sufñsantes^ 
pour enlretenir une vache, II ne peut étre don né 
de permis que pour une chévre á un ménage com- 
posé de trois individus au moins ; si la famille est 
plus nómbrense et pauvre , le permis peut étre 
accordé pour deux chévres , mais pas au-delá. 
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Tout particulier qui iotroduirait dans les.lieux 
oü le páturage est permis un plus grand nombre 
de chévres , boucs ou ehevreaux , eneourrait la 
peine portee á l'article ai8 pour chaqué chévre , 
bouc ou chevreau en sus. * 

166. Les Municípalités ne peuvent d'ailleurs 
accorder des permis qu'en próportíon de Téten- 
due des foréts sur lesquelles le páturage des che- 
vres est autorisé, á teneur de Tarticle i63 , et si 
les demandes de permis excédaient la quantité qui 
pourrait en étre accordée , les M unicipalités doi- 
vent donner la préférence aux ménages reputes les 
plus pauvres. 

167. Les Autorités communales peuvent^ si 
elles le jugent convenable , défendre tout pátura- 
ge de chévres , méme dans le dixiéme de leurs fo* 
réts , oü , en vertu de Tarticle 1 63 , elles auraient 

» 

pu le permettre. 

168. Lorsque Tétat des foréts d'une Commune 
Texige , le Conseil d'Etat peut restreindre et méme 
interdire , pour un temps plus ou moins long « 
rexercice du parcours dans ees foréts-lá. 
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TITRE V. 

Des forUs des partículiers et des sociétés. 

169. Les foréts des partículiers et des sbciétcs 
sont placees sous la surveillance de rAdministra- 
tíon forestíére. 

170. Sont absolument interdits, sous les peines 
statuées par Tarticle 2i3 , le défríchement et 
méme rexploitation par coupes rases , des foréts 
qui recouvrent des terrains impropres á tout autre 
produit qu'á celui du bois , ou qui sont situées sur 
des terrains en pente rapide / et dont Textirpation 
ou rexploitation inconsidérée peut amener des 
dommages pour le sol méme de la forét ou pour 
les terrains voisins , soit en occasionnant des ébou* 
lemens ou des avalanchcs , soit en favorisant les 
ravages que peuvent fairc les eaux. 

171. Dans les montagnes , les foréts de sapin 
qui , étant réunies en un mas , appartiennent 
á plusieurs partículiers, ne peuvent ctre défri- 
chées sans le consentement de tous les propríétaires 
du mas , sauf le recours au Conseil d'Etat , qui 
prononce en cas de difficulté. 

172. Tontos les foréts des parliculiers el des 
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sociétés, non désignéeá dans les articles 170 et 
171 , peuvent étre atnéns^éef au gré du proprié- 
taire. EUes peuvent méme étre défríchées , pouryu 
que rinspecteur-forestier de l'arrondissement en 
soit prévenu avant le commencement de Topera- 
tion. L^omlssion de cette formalité est punid de 
Vamende statuée par Tarticle 227. 

175. Les particuliers et les sociétés peuvent 
avoir des gardes spéciaux pour la conservation de 
leurs foréts. Ces gardes doivent étre agréés par 
la Municipalité de la Commune sur le territoire 
de láquelle existe la forét. 

'En cas de refus de la part de la Mnnicipalité , 
les particuliers ou les sociétés (mt recours au Pré- 
fet , qui decide, 

Ces gardes sont assernoientés par le Juge de 
Paix du Cercle oú ils sont domicilies , d'aprés la 
formule prescrite 4 Tarticle 17. Leurs noms sont 
enregistrés au Burean de llnspecteur de Tárron- 
dissemént. 

174. Dans les cas de délit ou de contra vention , 
ces gardes procedent comme il est prescrit pour 
les gardes-forestiers cantonaux , dans les articles 
691 70, 71 , 72, 73 et 74, sauf la remise d'un 
doüble du procés-verbal du délit , qoi sé fait au 
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propríétaire , et non á Tlnspecteur , ainfii que le 
prescrit larticle 7 2 . 

1 75. Les particuliers et les soci^tés qui ne vou- 
dront pas avoir des gardes spéciaux , pourront 
placer leurs propríétés forestiéres sous la garde 
des forestiers de Commune , en contribuant á la 
paie de ees forestiers « proportionnellement á 
Tétendue de leur propriété. 

176. Les particuliers et les sociétés doiyent se 
conformer á Tarticle i4i^ » relatif au martelage 
des arbres. lis adopteront, pour leurs marteaux, 
les lettres initiales de leurs noms , ou tellc autre 
marque convenue, 

177. Les plantes abattues, les poutres, les 
billes et toutes autres pieces de bois de construc^ 
tion , doivent étre martelées avec le marteau du 
propríétaire , avant que de pouvoir étre sorties de 
la forét , sous peine de Tamende statuée par Tar- 
ticle 244- 

178. Dans les bois des particuliers et des so- 
ciétés , il ne peut étre effectué aucunc coupe ni 
enl^ement de bois de nuit , ni le dimanche ou les 
jours de fétes religieuses ou civiles ", sous peine de 
Tamende statuée par l'article 243* 

179. II ne pourra étre fait aucune coupe, ei¿- 
ploitation ou vidange de bois dans les foréts des 
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\ 

particuUers et des sociétés, pendant le temps 
de la cldture des foréts , ainsi qu'il est statué par 
Tarticle 96 « sous peine des amendes fixécs par 
Tartícle 227. - 

180. Sont exceptées des dispositions de Varticle 
ci-dessus , les propriétés connues sous le nom d'al- 
page , ou montagne , appartenant á des sociétés 
ou á des particuliers. 

181. Par exception a la défense genérale faite 
par Tarticle 179 , rautorisation de faire une 
coupe en temps défendu, peut étre accordée par 
rinspecteur-forestier de Tarrondissement , si des 
circonst anees particuliéres et urgentes Texigent. 

En cas de refus, il peut y avoir recours au 
Gonseil d'Etat. 

Deplus , les bois exploités ou fabriques , qui se- 
raient déposés au bord des chemins ou sur des 
chantiers , peuvent étre sortis de la forét en tout 
temps. 

182. Les coupes de menú bois blanc , épines , 
broussailles et menú bois sec , envisagées comme 
opération de culture forestiére , ou £aiites pour 
nettoyer des íourrés, peuvent avoir lieu en tout 
temps. 

183. I^es adjudicataires des bois vendus, et 
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leurs cautions , sont responsables des contraven-^ 
tions et délits commis dans les foréts par les gens 
qu'ils y emploient. 

184. Les contraventions ét les délits commis 
dans les bois des particuliers et des sociétés , soát 
poursuivis d aprés le mode prescrit dans la pré- 
sente loi , et punís des peines qui y sont statuées. 

TITRE Vi. 

Dujlottage des bois. 

18B. Le flottage des bois est mis sous la sur- 
veillance de Tlnspecteur-forestíer de Tarrondisse- 
ment. 

186. 11 ne peut étre établi , sous les peines sta- 
tuées par rárticle 246 , aucun ratelier ou écluse 
de flottage , sans une permission du Conseil d*Etat , 
donnée ensuite du préavis de la Gommission des 
foréts. 

187. Sauf recours au Conseil d'Etat, la Gom- 
mission accorde aux Communes et anx particuliers 
Íes permis de 'flottage , indiquant la quantité de 
bois á flotter , Tépoque et la durée fixées pour 
cctte opération. 

4 
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t'oiit floitage qui aurait lieu sans avoir obtenu 
cetle permiftsion , sera puni selon le prescrit de 
Tarticle 247. 

188. Les entrepreoeurs d« floitage prentieni 
rang d'apres lordre de rinscription de leura per- 
mis. 

189. Les flotteurs sont tenus de payer au pro- 
priétaire des rateliers ou écluses de flottage , dont 
ils auront fait usage , une fínance qui est fíxée par 
le Conseil d'Etat, 

190. Le Conseil d'Etat determine, par des re- 
gkmeiis pariiculiers, la pólice du flottage dans les 
divers cours d^eau du Cantón» 

TITRE Vil. 

Des droits d usage dans les foréts de tóate classe» 

CHAPITRE PREMIER. 

« 

Des droits d* usage et de leur rachat, 

181. Tout usage en bois , páturage , paiiage , 
glawdée , fruilB et feuiliée , dans les ioréts ée TEtat, 
des O^mmunes « des particuiiers et des sociétés , 
est supprimé , á moins qu'il né soit fondésur des 



titrts , 011 qu'il ne soit justiíié par le possesscHre ^ 
conformément á la loi civUe. 

192. Tout usage fon^é $jur des titres, on ]u^ 
tifié par le possessoire , est declaré r^chetable , sui- 
vant le mode établi cí-apres- 

193. Les foréts peuvent étre aÜFranchiesdetoiit 
droit d'usage en bois , á la réquisition du proprié-^ 
taire de )a Ibrét , en payanl une somme d'argent , 
ég^e h vingt hk h vuleur inoy^p^e de l'fis^ge , ou 
en cédwt nm portí^^i du aoJ , aju chai;^ ái^ pro- 
priétaire du drpit. 

194. A la réqnisitiop du propriétaire de la fo- 
rét , les a«itres droits d'usage qnelconq^es , téls 
que páturage, panage, glaiidage, ete. , exista nt 
dans les foréts , peuvent étre rachetés par la ees- 
sion d'une portion du sol, ou par le paiement 
d'une 6onime d'argent égale á viugt fois la 'iraleur 
moyenne de Tusage , au clioix du propriétaire du 
sol. 

195. Si les usagers exercent leur droit á titre 
onéreux^ leur redevaji^ce est ^pprécié^ sur le m^e 
pied, deyingtfois la valeur moyenne de cette rede- 
Y^nce de Tusag^, et déduite du pri;x du rachat. 

196. Dans les propriétés connues sous le nom 
de mofitagnes cm afyfoges , ou la forét appartient 
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á l'un et le páturage á Tautre , avec Tusage du boiá 
nécessaire pour les besoins de la montagne , ees 
deuxpropriétéspeuventétre séparées, á la réquisi- 
tion de Tun des intéressés , ainsi qu'il suit : 

a) Le propriétaire du páturage obtient une por- 

tion de la forét , telle qu'elle puisse sufíire 
aux besoins de la montagne, outre les arbres 
isolés qui servent d'abri au bétail , lesqueU 
ne sont pas comprís dans restimation. 

b) Le propriétaire du bois en conserve le sur- 

plus , avec la faculté de le libérer du pátu- 
rage , sur le pied de Tarticle igS. 

Si le propriétaire d'une montagne a un droit de 
páturage dans une forét deja séparée et limitée i 
ce droit peut étre racheté conformément á Tarti-* 
ele 193. 

197, Si les par lies ne peuvent s'entendre en- 
tr'elles pour eífectuer le rachat de gré a gré , les 
difíicultés qui s'élévent á ce su jet sont décidées par 
des experts payés á frais communs. 

198. Le. Tribunal de District nomme cínq 
experts ; il donne communication de cette nomi-* 
nation aux parties et au Juge de Paix du Gercle 
dans lequel la forét ou la montagne est située. 

Chacune des parties rejette une des personnes 



(53*) 

d^ignéés par le Tribunal et en dotine connais- 
éancé au Jage de Paix ^ datis les quinze jours qui 
suivent la nomination faite par le TribunaL Si 
l^exclusion des parties tombe sur la méme per- 
sonne , le Jugé de Paix en excl^t une Sjpconde , par 
la voie du sort , en présence des partics interés- 
íée^. 

Les ttois ¿xperts restans sont convoques á jour 
fixe , pour élre assermentés par le Juge de Paix , 
en présence des parties. 

199. Aprés avoir prété le áertnent requis, les 
éxperts prennent connaissance des titres des par- 
ties ; puis , lis se transportent avec elles sur le local , 
pour suivre aux'opérations ultérieures. 

Us font d'abord Testimation du produit net de 
la jouissance annuelle du droit; ils déterminent 
ensuite , dans Templacement le plus convenable , 
la portion de forét qui, selon eux, potirrait étre 
assignée , au besoin , en compensation. 

Dans tous les cas , le procés- verbal doit étre mo- 
tivé et dressé de maniere á ce que Ton puisse vé- 
rifier Texactitude des opérations et des calculs des 
experts. 

200. Si la decisión des esperfs n'est pas accep- 
tée par íes parties ou par Tune d'elles , elles se 
pourvoient, parmémoire et par contre-méraoire , 



detant h Tribunal dtt Ülfttríct , dafls le mois , íi 
Cúínpítt düí )0«r úa lé» eXt>^Yt5 lefUr oilt ddtitié | 
e6nñ«iMáilM de léiatt décíáiOít. 

^elíe que soit la valeur de la cause , Tappel est 
réserv¿ en faveur des parties. 

201. Dans les cas prévus aux articles 197 ét 
s^oo , il xi'y a pas lieu a citer préalabienent en 
coiicifíation^ 

202. Ceux qui veulent se prévaloir de la &-. 
cuité que la préaente Idi leur Recordé i pour libe- 
rar leilrs prüpr^t^ des charges dont elles sont 
^Téee , doivent en prevenir la parti6 intéresséf^ 
une année d'avance. 

CHAPITRE II. 

De Veocercice des drmts ¿tusare* 

203. L'exercice des droits d*usage ^ qui n au- 
i^ient pas été rachetés , sera régularisé de maniere 
á en assurerla jouissance au propriétaire du droit , 
sans nuire á la forét grevée. 

204. Autei long-teiinps que les rachats men- 
iionnés Ml% articles précédens n'ont pas eu lieu , 
tout propriétaire d*une forét assujettie au páturage 
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ou autre usage , a la faculté d'en mettre en dé- 
) fends un quart , pourvu qu'il le ferme. 

205. Le páturage des chéyres , par les usagers, 
cst absolument interdit dans les foréts de toute >. 
classe , á moins que leur titre ne mentionne spé- 
cialement ees aniniaux. 

206. Le páturage dans les foréts de toute classe 
ne peut étre exercé que des le 1 5 Mai au 3 1 Octo- 
bre dans la plaine , et des le 25 Mai au 9 Octobre 
dans les montagnes, 

207. Les usagers qui ont droit á des livraisons 
de bois , ou leurs représentans , ont la faculté d'as- 
sister au martelage , mais ils nc peuTent sortir les 
bois de la forét, qu'aprés qu'ils leur ont été remis 
par le propríétaire ou son représentant. 

Les bois sont marqués conformément au titre 
ou au possessoire. 

208. Les fournitures en bois de construction 
pour des bátimens neufs , ainsi que pour les répa- 
rations et Tentretien de bátimens existans , n*ont 
lieu : 

a ) S'il s'agit des foréts cantonales , qu'en vertu 
d*une autorisation spéciale de la Commis- 
sion des foréts. La fournitiire est réglée au 
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mayen de devis dressés par des Qxperts. Ces 
devis sont examines par Tlnspecteur fores*^ 
tier de l'arrondissement , et moderes par 
lui, s*ii y a lieu. Le résultat de cet examen 
est soümis á l'approbation de la Commis- 
sion des foréts , qui prononce conformé- 
ment aux réglemens. 

b) S'il s'agít des foréts communales , qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale de la Mu- 
nicipalité. Lafoumíture est régléeau moyen 
de devis dressés par des experts. Ces deviaj 
sont examines par la M unicipalité , et mo- 
deres par elle , s'il y a lieu. 

c) S'il s'agit de foréts particuliéres , qu^en 
vertu d'une autorisation du propriétaire. 
La fourniture est réglée au moyen de devis 
dressés par des experts. Ces devis sont exa-^ 
mines par le propriétaire , et moderé/» par 

'^lui , s'il y a lieu ; sauf le recours en droit^^ 
par la partie qui s'estimerait lésée. 

Dans les deux cas ci-dessus , a et ¿ , le recour^ 
au Conseil d'Etat est reservé. 

209. Les usagers ne peuvent disposer des.bois 
qui leur sont délivrés , que conformément a leurs 
titres ou a leur possessoirc , aux termes de la loi 
civile. 
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En cas de contravention , l'usager est puní par 
une amende égaie á la valeur moyenne du bois 



détourné de sa destination. 



L'usager peut , en outre , étre privé de toute 
distribution pendant trois années au plus , suivant 
]es circonstances. 

210. L'emploi des bois de construction doit 
étre fait dans Tespace de deux ans , á dater de 
Tépoque de la délivrance ; ce terme peut néan- 
moins étre prolonga par le propriétaire de la forét 
ou par son représentant. Ces délais expires , le 
propriétaire de la forét peut disposer des bois non 
employés. 

211. Les usagers ne peuvent, sauf le cas de 
Tarticle 206 , et les regles établies ci-dessus pour 
les livraisons de bois , exercer leurs autrcs droits 
d'usage , de quelque nature qu'ils soient , saos en 
avoir prévenu , dix jours á Tavance , le proprié- 
taire de la forét grevée , ou son agent forestier , 
sous la peine portee á Tarticle 229. 
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liTRE VIII. 

I 

Dispositions genérales relatUes á la consen^ation 

des /oréis de toute classe. 

CHAPITRE PREMIER. 

Disposition genérale. 

212. Le própriétaire d'un terrain en nature de 
forét , depuis trente ans au moins , a le droit d'y 
laisser subsister , d y planter et d'y laisser croitre 
les arbres ou le bois jusqu'á la ligne séparative du 
fonds voisin , lors méme que ce terrain aurait ét^ 
déboísé et que ees arbres ou ees bois seraient 
plantes ou croítraient depuis moins de dix ans^ 
Ije tout, sauf les regles relatives a la pólice des 
routes, 

CHAPITRE II. 

T>es contraventions a la pólice pour la conserva^ 
tion des f oréis de touLe classe^ et de leur répres-^ 
sion, 

215. Les terrains boisés d*arbres oude brous- 
sailles , en penfe et su jets aux éboulemens , ou 
exposés aux avalanches , les berges escarpées des 



riviferes , des lorrens ou des ravins non proteges 
par de8 outrages sufiisans , ne peoTent , dans au« 
cun tñlt y étre défrichés ^ ou méme compléteménl 
dégarnis de^is par des coupes , mus peine d^une 
amende de quatre á huit batz par toise carree de 
terraíA) sans préjudice des dommages et intéréts , 
ótitre lobligalion de remettre les Heux en nature 
de boia dans le terme de deux ans ; á défairt d'exé- 
cution , la Gommission des foréts y ponrvoira aux 

frais du propriétaire. 

* 

214. Le^itractíon des troncs ou souches est 
al)8olument interdite dans les localités spécifiées 
en Tarticle précédent ^ sous peine d'une amende 
áe cim) á dix bat^ par trono ou souche ^ sans pré- 
judice des dommages et intéréts, 

215. Toute extirpation ou tout défrichement 
des foréts ou portion de foréts communales , sanis 
rautprisation spéciale du Gonseil d'Etat , est pu^ 
nie d'une amende de dix a cent firancs par pose ) 
toute fraction est comptée pour une pose. La 
0)mmune peut , en outre , étre condamnée a 
rétablir les lieux en nature de bois , dans le 
délai qui est fíxé par le jugement et qui ne peut 
exceder trois années. A défaut d*éxéctttioii dans le 
délai prescrit par le jugement ^ il j est pourvu aux 
frais de la Commune par la Gommission des fo- 
réts. 
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216. Les dispositítions de i'article précédent 
8ont applicables aox semis et aux plantatíons exé- 
eutés par smte de jugement et qui seraientdétruits 
postérieurement. 

217. Lesactions ayant pour objet desdéfricher 
mens commís en contrayentíon aux ariicle a 1 5 et 
2i6 se prescrivent par deux ans , á dater de Yé-^ 
poque ou re]f:tirpation ou le défrichement a été 
consommé. 

218* Les propriétaires des animaux trouvés 
paissant dans les foréts ^ui ne sont pas assujetties 
au parcours , ainsi que dans la partie en ^éfends 
des foréts oü le parcours estén usage par droit de 
jouissance commune, sont punis par une amende 
de cinq á dix batz pour chaqué tete de mouton , et 
de dix á vingt batz ponr chaqué tete d'autre bétail. 

L amende est double si les bois ont moins de 
quinze pieds de haut , sans préjudice des dom-r 
mageset iniéréts* 

219. Les membres d'nne Municipalité qui au- 
raient ouvert au parcours des chévres une éteur 
due de forét au dessus de la proportion ñxée par 
1 article i63 , encourent , entre lous , une amen- 
de de dix francs par pose de forét au dessus d^ 
celte quantité déterminée. 
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220. Tout bétail paissant dan» ]es hois , doit 
étre sous la garde d*an berger , sous peine d*ui]C 
amende de deux batz par tete de bétail. 

Les propriétaires de bestiaux sont d'aiileurs 
responsables des suites de la négligénce du berger. 

22 1 . Toute extraction ou enlévement non au- 
torisé par le propriétaire ou par son représentant , 
de pierres , sables , minérai , terre , gazon , tour- 
be , bruyéres , genets , mousse , herbes , íeuilles 
vertes ou mortes , engrais existant sur le sol des 
foréts , glands , íaines et autres semences ou fruits 
des bois et foréts , est puni par des amendes ííxées 
comme suit : 

Par charretée ou tombéreatl ^ de trois á douze 
francs; 

Par chaqué charge de béte de sómme , de deux 
á huit francs ; 

Par chaqué charge d'homme , de un a quatre 
francs ; 

Sans préjudice des dommages et intéréts. 

222. Toute fouille quelconque , qui serait faite 
dans une forét , sans autorisation du propriétaire 
ou de son representante est punie par une amende 
de trois á dix . francs , outre la réparation du 
dommage. 
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825. II tt^st point déragé au droit coiiférié á 
i'Administratiotn des ponts et chaussées , d'indi- 
<]uer les lieux oo doivent étre faites les extractioiis 
de matériaux pour les travaux publics , non plus 
qu'au droit conféré au Conseil d'Etat de délivrer 
des concessions pour exploitation de mines. 

224. Les propriétaires de foréts sont , confor- 
mémentaux articles loSy etsuivans du Code civil, 
responsables de tous les dommages qui peuvent 
résulter , pour les propriétaires voisins , de ce qu'iis 
ne se seraient pas conformes aux mesures de pó- 
lice indiquécs dans la présente loi pour les foréts 
cantonales et communales» 

225. Quiconque , méme sajcis avoir coupé ou 
enlevé aucun bois , est trouvé dans les bois et fo- 
réts , avec serpe , hache , scie ou autre instru-^ 
ment de méme nature , est , s*il n'en peut indiquer 
une cause legitime, puni par une amende de deux 
á qoaire francs. 

226. Ceux dont les voitures , bestiaux , aní^ 
maux de charge , de trait ou de monture , sont 
trouvés , sans excuse legitime , dans les foréts , 
hors des routes et chemins , sont punis , savoir ; 

Pour chaqué animal mentionñé €i<-des$as et non 
atlelé , par les amendes fixées pour les délits de 
páturage par Tarticle 218; 
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Pour chaqué voiture , par une améade. de deux 
á quatre francs , si on la trouve dans des bois de 
quinze pieds et au-dessus , et de quatre á huit 
írancs , 8^1 s'agit de bois moins eleves. 

Le tout'sans préjudice des dommages et inté-^ 
réts. 



227. Toute coupe faite dans les foréts pendant 
)é temps défendu , est punie par une amende de un 
á deu:x francs par arbre abattu , s^il s'^agit d'une 
futaie , et de dix á cinquante francs par pose ex~ 
ploitée , $*il s^agít.d'un tailHs. 

N'eátpas consideré comme coupe illicite , Tabat- 
tage de cinq plantes de bois au plus , coupées dans 
ks foréts defi Communes ou des particuUers^ dvec 
la permissioa du propríétaire de la ferét ou de «on 
représentant , pour des cas d^accidenl: on d'ur- 
gence recoimus par la Municipalité* 

228. L'adjudicataire qui commencera Texploi- 
, tation du bois vendu , ou qui sortira ce bois de 

la forét , avant la permission , est puni par une 
amende de quatre á quarante francs. 

229. L'^sager qui aura contrevenu audísposi- 
tif de Tarticle 211, est poní par une anoiende de 
un á dix írancs. 

250. Hors les cas de forcé tnajeure , les bois 
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vendus ou Aélivrés , á quelque titre que ce soit , qui 
n'ont pas été sortis de la forét dans le délai pres- 
Cf ]t , sont acquis de plein droit au propriétaire de 
la forét , a moins que celui-ci ou son représentant 
n'ait accordé une prolonga tion du délai. 

Le tout sans préjudice des dommages et inté- 
réts. 

231. Pendant le teiíips de la clóture des forets, 
it est absolument défendu d'allumer du feu dans 
rintérieur d'une forét et a une dístance moíndre 
de vingt toises de sa limite, son^ peine d'une 
amende de dix á quarante francs, et sans préju- 
dice des dommages et intéréts. 

232. Pendant létemps de rouverture des foréts, 
il est défendu de faire du feu dans Tintérieurd^une 
forét et á une distance moindre de vingt' toises de 
sa limite , sans la permission par écrit du proprié- 
taire ou de son représentant , sous peine d^une 
amende de cinq á vingt francs , et sans préjudice 
des dommages et intéréts/ 

233. Celui qui mettrait le feu á une forét par 
imprudence , est puni d'une amende de trente a 
ce nt-quatre- vingt francs. II peut , de plus , étre 
tenu au paiement du dommage. 

234. Si le feu a été misa dessein, Tincendiaire 
est poursüivi criminellement. 



( 65 ) 

255. 11 ne peul étre établi de tuilerie, verrerie ^ 
haut-foumeau et autres usines á feu , dans Tinté-* 
ríeur et á une distance moindre de deux- cents 
toises des foréts , sans une autorisation du Conseil 
d'Etat , sous peine d'une amende de cinquante á 
cent-cinquante francs et de la démolition des éta- 
blissemens. 

256. Aucune scierie nouvelle ábois ne peut étre 
établie sans Tautorisation du Conseil d'Etat, sous 
peine d'une amende de cinquante á cent-cinquante 
francs , et de la démolition dans le mois , á dater 
du jugement. 

237. Lorsque Tétablísement d*une scierie á 
bois se fonde sur un droít acquis, dont Texercice 
était interrompu , le propriétaire du droit est tenu , 
avant de commencer la construction , de donner 
au Conseil d'Etat communication de son titre , sous 
peine d'une amende de dix á cinquante francs. 

238. Aucun four á chaux, á plátre, a charbon 
ou á braise , soit temporaire^ soit permanent, ne 
peut étre établi dans Tintérieur d'une forét, ou áf 
une distance moindre de yingt toises de sa limite , 
sans la permission du propriétaire ou de son re- 
présentant , sous peine d'une amende de dix á 
trente francs par four et de la dcstruction de l'éta- 
blissement. * 
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259. Quicoiique , apr^ avoir obtenii la per- 
mission de faire du feu oa d'établír des fours á 
chaux , k plátre t á charbcm ou á braise , quitterait 
le feu sans laisser un surveillant, avant que le feu 
soit completement éteint , est puní par une amende 
de cinqá víngt francs» sans préjudice des pour* 
jsuites qui pourraient avoir lieu pour le cas d'in- 
cendie prévu par Tarticle 233. 

240. Celui qui comble les fossés , ou les endom- 
mage, ou fait des ouvertures dans les haies ou 
autres clótures fermant les foréts, est puní par 
une amende de deux á díx francs , outre la répa- 
ration du dommage. 

241. II est défendu de laisser gisans dans une 
forét , au-delá du i^' Mai dans la plaine , et du i *' 
Juin dans les montagnes, les arbres d'es^ences 
résineuses provenant de coupes , qui n'auraient 
pas été écorcés , sous peine d'une amende de deux 
francs par plante. 

242. U est défendu a tout adjudicataire ou usa- 
ger de raettre en oeuvre , dégrossir ou équarrir 
sur les coupes , les bois de construction ou de ser- 
vice , á peine d'une amende de deux á huít francs 
par arbre , outre les dommages et intéréts , a 
moins que le propriétaire ou son représentant n'en 
ait accordé Tautorisation. 

245. Celui qui, en contrayention aux arti- 
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des toí , i55 et 178*, á coupé oü sorti des bois 
d*iMne fcrét, de noit, an dimanéhe ou un jour de 
féte réügieuse ou civile , est ]^i , póur chaqué 
plante coupée et pour chaqué charge ou voiture 
de branchage sorti » par une tmende de trois francs. 

244* Tous les boÍ3 a^ujettis au martelagis , et 
qui seraient sortis des foréts sans étre martelés , 
sont frappés ^d^une amende de deux francs par 
plante 9 bille ou «utre piéce, pajable par k pro- 
príétaire ou par le conducteur du bois. 

245. Chaqué maitre scieur , par le faít seul de 
la réception des plantes ou des billes non marte- 
lees ^ martMu du propriétaire de lá forét , en- 
court une amende de deux francs par plante ou 
bille. 

246. Celui qui , en contravention á Farticle 1 86 , 
établirait un ratelier ou une écluse de flottage , sans 
permission , est puni par une amende de cinquante 
á deox-'Cent francs » suivant la grandeur du rate- 
lier on de récluse , et ees établisseiv^M seront dé- 
molis. 

247. Gelui qui aura jeté á Teau des bois desti- 
nes á étre flottés , sans en avoir óbtenu la permis- 
sion , á teneur de Tarticle 187 , est puni d'une 
amende de deux \ troíis francs par moul^ , et de 
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un á deux frahcs par plante ou bille jetee á Teau , 
indépendammentdesdommages-intéréts qiii pour- 
ront étre exiges pour le fait dii flottage illicite. 

CHAPITRE IIL 

Des délits et des peines dans les foréts de toute 

classe. 

248. Célui quí coupe , arrache , ou enléve áe& 
plantes dans une forét , sans lá permissíon du pro- 
priétaire , est puní pour chaqué plante mesurée 
á un demi-pied de terre , comme suit : 

a ) Pour une plante dé^^rois pouces de circón- 
f érence et au-dessous , pftMine amende de 
trois á dix batz ; V 

*, Ppur une p.,n,e d. p.„. de ^^^ p.u«. » 
neuf pouces de circonférence , Np*^ ^^^ 
amende d'un franc a cinq francs ; ^ 

c\ Ppur une plante de plus de neuf pouces \ dix- 
huítpoucesde circonférence,par une amÍ5'™^® 
de cinq francs a dix francs ; 

d) Pour une plante de plus de dix-huit pouces^ 

trente-six pouces de circonférence , par une 
amende^ de dix francs k trente francs ; 

e) Pour une plante de plus, de trente-six pouces 
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de circonférence , par une ámende de trente 

francs á cinquante francs. 
« 
Ces peines sont prononcées indépendamnient 

de la restitution du bois enlevé ou de sa valeur , 

el de la réparation du dommage. 

. 249. Quiconque coupe, brise ou enléVe des 
branches, est puni par une amende d*un franc 
pour chaqué fagot. 

Toute quantité moindre est envisagée commc 
un fagot, 

250. Quiconque coupe , ramasse ou enléve du 
bois sec, dít bois mort^ de (|uelque espéce que ce 
soit , est puni, pour chaqué fagot , par une amende 
de cinq batz. Toute quantité moindre est consi- 
dérée comme un fagot. 

251 . Quiconque a fsdt usage du marteau forfiST 
tier , sans en avoir le droit » est puni d*une amende 
de dix a cent francs , ou par une détention de cinq 
á cinquante jours. 

Quiconque a &it usage d'une fausse marque , ou 
a cherché á imiter le marteau ou la marque d'au- 
trui , est poursuivi , conformément á la loi pénale. 

252. Geux qui, dans les foréts, auraient, san.r 
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la permission du propriétaire « cerne ^ écorcé ou 
mutilé des arbres , ejn coupAfi^t leurs racine9 ou de 
loute autre maniere , sont punis d'une amende de 
cinq á cinquante francs , sans préjudice des dom- 
mages et intérétt. 

253. Quiconque aura extrait , arraché ou seu- 
lemeot coupé des tronos ou souches danslesforéts , 
sans la permission du propríótaire , est puní par 
une amende de un á quatre francs par trono ou 
souche, outre la réparation du dommage. 

284. U est défendu d*extraire de la poix ou de 
la resine dans les foréts sans en avoir obtenu la 
permission du propriétaíre , sous peine d'une 
amende de deux á dix francs par arbre saigné , 
outre la réparation du dommage. 

285. Dans le cas d'enlévement frauduleux de 
bois et d'autres productions du sol des foréts, il y 
a toofours lieu , outre les amendes , á la restitu- 
tion ét^ objets enlevés ou de leur valeur. 

Sont mis en séquestre les animaux » les chars , 
traineaux , luges , hottes , sacs , haches , serpes et 
auti:ea instrumens dont les délinquans et leurs 
cómplices sont trouYés munis. 

256'. Les dommages et intéréts appartiennent 
au propriétaíre de la forét. 
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Le produit des amendes est repartí corome suit , 
savoir : 

a) Celles qui auront été encourues pour des 
délits commis dans les íoréts cantonales , les 
deux tiers á THospice cantonal et 1 aufre 
tiers á Tauteur du rapport ; 

b) Celles qui ont été encourues pour des délits 

commis dans les foréts communales , un tiers 
á THospice cantonal , un tiers á la bourse 
, des pauvres de la Commune , propriétaire 
de la forét , et un tiers á Tauteur du rap- 
port ; 

c ) Celles qui ont été encourues pour des délits 
comníis dans les 1x)is des particulíers ou 
spciétés , un tiers á l'Hospice cantonal , un 
tiers au propriétaire de la forét et Tautre 
tiers a celui qui a indiqué la contravention. 

257. Dans tous les cas , lepaiement des amendes 
est poursuivi á Finstance du Receveur de TEtat. 

258. Celui qui y par dé£aut de biens, ne peut 
payer Tamende , subit autant de fois vingt-quatre 
heures de prison qu*il aurait dü payer de fois deux 
franca. 

NéaDm(»n8 , cette détention ne peut , dans au- 
cun cas , exceder une annéc. 
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Si la durée de remprisonnement est de trente 
jours ou moins , la détention est .subie dans les 
prisons de District , si elle excede trente jours , la 
détentíon est subie dans la príson céntrale. 

Les frais de détention sont h la charge de TEtat. 

CHAPITRE IV. 

V 

Des circonstances aggravantes dans les délUs 

forestiers. 

289, L'amende encourue pour tout délit fores- 
tier est doublée , si le délit a été commis : 

a) Pendant que les foréts sont fermées , c'est-á- 
dire , pour la plaine , du i*' Mai au 3o Sep- 
tembre , et pour les montagnes , du i*'^ Juin 
au 3[ Aoút ; 

h) Pendant que les foréts sont a ban ; 

c) De nuit; 

d) Un dimanche ou jour de féte religieuse ou 
civile ; 

e ) Au moyen d'une scie ; 

f) Sur un baliveau , soit arbre de reserve ou 

porte-graine , ou sur un arbre de lisiére ; 

g) Dans les plantations exécutées depuis moins 
de dix ans ; 
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I 

h) Par une personne revélue d'une fonction 
publique ; 

i) Par plus d'un individu ; 

k) Par un individu qui aurait indiqué un autre 
nom que le sien ; 

/) Par un individu qui tenterait d*exporter du 
Cantón le bois provenant du délit. 

260. La reunión de deux ou de plusieurs des 
circonstances aggravantes mentionnées á Tarticle 
preceden! , donne lieu á la cumulation des peines 
statuées pour chacune de ees circonstances. Néan- 
moins , on ne pourra , dansrapplication des peines , 
cumuler plus de trois circonstances aggravantes , 
á raison du méme délit. 

261. Si le délit est commis par un agent fo- 
restier ou un préposé quelconque á la Conserva- 
tion des foréts , le délinquant est condamné á une 
amende double de celle á laquelle aurait été con- 
damné un autre délinquant , et á une détention 
qui ne peut étre moindre d*un mois , ni exceder 
deux ans. 11 est de plus destitué. 

262. L' amende est triple si le délinquant , autre 
qu'un agent forestier , était porteur d'une arme a 
feu ; il est de plus condamné a une détention qui 
ne peut étre plus courte d'un mois , ni plus longue 
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de deux Maées . sans préjudice des peines crimi- 
nellcs qu'il pourraft aroir encounies. 

265. Sil ya eu des voíes de fait de la part des 
délinquans , ils peuvent étre punís correctionnelle- 
^ent ou criminellenient , suivant la gravité du cas. 

864« I>ans les cas de recidive , la peine est toa- 
jours doublée. Elle est triplée á une seconde reci- 
dive, et demeure fixée á ce dernier terme, 

« 

TITRE IX. 

De la poursuüe des délüs et des contraventions 
dans les foréts de toute classe. 

265. La poursuite des délits et des contraven- 
tions , commis dans les foréts cantonales , com- 
munales et particuliéres , a lieu d'office. 

266. Les actions en répressíon des délits fores- 
tiers, sont portees immédiatement , suivant la 
quotité de la peine qui peut étre 'prononcée , de- 
vant le Tribunal de pólice ou devant le Tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel la contraven- 
tion a eu lieu. 

Dans aucun cas , la cause ne peut étre portee 
devant le Tribunal criminel. 

Ces actions sont intentées au plus tard dans les 
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trois mois qiii suivent la découverte du délit ou 
de la contravention ; á ce défaut , si les déliquans 
8ont connus , elles sont prescrites. 

Le délai est d'un an , si les délinquans n'ont pu 
étreconnus. 

267. En dérogation a Tarticle précédent, el 
en évitation des frais , les contrevenans ou les dé- 
linquans qui , dans les trois fois vingt-quatre heu- 
res , des le jour du délit , se recónnaiss^nt passi- 
bles de lamende qu'ils ont encourue , peuvent la 
payer immédiatement , pourvu toutefois que Ta- 
mende resulte des articles 218 , 220 , 243 1 244 ) 
245 9 249 et 25o , et que la contravention ou le 
délit ne soit pa^ une recidive. 

268, Le Juge de Paix est tenu d'envoyer á 
Tautorité competente le proc¿s*verbal constatan! 
le délit ou la contravention , dans les dix jours des 
la dat* de ce procis-verbal. 

Si , dans le cas prévu a Tarticle précédent , le 
délinquant veut payer volontairement Tamende , 
il doit en faire la déclaration par écrit , en pré- 
sence du Juge de Paix- ou d'un Assesseur . Ge ma-r 
gistrat transmet ,.dans le délai de dix jours , cette 
déclaration et le procés^verbal au Préfet , qui , s'il 
les troüve en regle , en prend note et les envoie 
au Receveur de TEtat pour percevoir Tamende. 
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269. S'il y a désaccord entre le Préfet et le 
Juge de Paix , dans rappréciation de Tamende ou 
daiis son application , le Préfet doit transmettre 
le procés-verbal á Tautorité compétente pour sui- 
vre a Taction. 

270. La loi n'admet aucun accomniodement 
entre le délinquant et le propriétaire de la forét ; 
la poursuite d'office a lien nonobstant lout arran- 
gement. 

271. Le Juge de Paix ou TAssesseur de Paix , 
ou les deux delegues designes par Tun de ees ma- 
gistratSt ne peuvent se refuser á accompagner sur- 
le-champ les gardes-forcstiers , lorsqu'ils sont re- 
quis par eux d'assister á une visite domiciliaire. 
lis sont tenus , en outre , de dresser et de signer 
le procés-verbal du séquestre ou de la perquisition 
faite en leur présence. 

272. Les Juges de Paix peuvent accorder main- 
levée provisoire des^objets saisis, á la charge du 
paiement des frais de séquestre , et moyennant une 
caution reconnue solvable. 

273. Si les bestiaux saisis ne sont pas reclames 
dans les huit jours qui suivent le séquestre , 6u si , 
dans le méme délai, il n'a pas été fourni caution^ 
le Juge de Paix ordonne la vente a Tenchére des 
bestiaux saisis. 
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n y est procede á la diligence du Receveur de 
TEtat, qui la fait publier i^ingt^quatre heures á 
ravance. 

* « 

Les frais de séquestre et de vente sont regles par 
le Juge de Paix et préleyés sur le produit de la 
vente ; le surplus reste déposé entre les mains du 
Receveur de TEtat , en attendant le jugement dé- 
ñnítif. 

Si la réclamation n'a líeu qu'aprés la vente des 
bestiaux saisis , le propriétaire n'a droit qu'á la 
restitution du produit net de la vente , tous frais 
déduits , dans le cas oú cette restitution serait or- 
donnée par le jugement. 

274. Les gardes-forestiers cantoñáux, commu- 
naux et ceux des particuliers ou des sociétés , dres- 
sent procés-verbalde tous les délits et contraven^ 
tions dont ils sont témoins , lors méme que ees 
délits et contraveñtiohs auraient été comtnis hors 
de la forét confiée á leur garde. 

275. Les rapports ou procos- verbanx des em- 
ployés forestiers et des préposés á la garde des fo- 
réts de TEtat , des Communes et des particuliers 
ou des sociétés font preuve , sauf Tinscriptíon de 
faux. 

Néanmoins , dans les cas prévus auxarticles 25 1 ,, 
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26 1 et 262 , le Tríbunal nañti de la cause , pourra , 
sttivant les circonstances , ordotmer une enquéte. 

276* Le prévenu , . qui veut s'inscrire en faux 
contre le procés-verbal , est tenu d'en faire en per- 
son ne, ou par un fondé de pouvoirs spécial par 
acte aüthentique , la déclaration par écrit au Greffe 
du Tribunal de District , ayant lejourdeTau- 

dience indiqué par la citation. 

# 

Cette déclaration est re9ue par le Greffier du 
Tribunal ; elle est signée par le ^prévenu ou son 
fondé de pouvoirs, et, dans le cas ou il ne sauraít 
ou ne pourrait signar, il en est fait mention 
expresse. 

Au jour indiqué pour Taudience , le Tribunal 
donne acte de la déclaration et fixe un délai de 
trois )oars au moins et de buit joors av plus , pen- 
dant lequel le prévenu est tenu de faire au Grefie 
le dépdt des pieces ou Tindication des renseigne^ 
mens et des moyens servantáprouver le &ux , ainsi 
que les noms , qualités et demeures des témoins 
qu'il veut faire entendre. 

A Texpiration de ce délai , au jour que le Tri- 
bunal a fixé , et sans qu'il soit besoin d'une cita- 
tion nouvelle , le Tribunal , si les índices de faux 
luí paraissent suffisans , ordonne qu*il soit procede 
sur le faux , conformément aux lois. 
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Dans le cas contraire , ou si le préycnu n'a pas 
rempli toutes les formalités ci^dessus presentes , 
le Tribunal declare qa'il n'y a pas lieu á admettre 
lesmoyens de faux, et ordonne qa'il soit passé 
outre au jugement. 

277. Si, lorsqu'une procédure a été ínstruite 
sur le faux , le jugement renda declare que le faux 
n*existe pas , Taction relative au délit forestier est 
reprise dans le délai d'un mois , des la date du ju- 
gement. 

278. Lorsqu'un procos-verbal a été dressé contre 
plusieurs prévenus , et qu^un ou quelques-uns 
d^entr'eux seulement se sont inscrits en faux , le 
procfes-verbal continué de faire foi á Tégard des 
autres , á moins que le fait sur lequel porte Tins- 
criptidn de faux ne soit indivisible et commun a 
tous les autres prévenus. 

279. Si, dans une instance en repara tion de 
délit ou de contravention , le prévenu excipe d'un 
droit de propriété ou autre droit réel , le Tribunal 
saisi de la plainte statue sur Tincident , en se con- 
formant aux regles suivantes : 

L'exceptioB préjodicielle n'est admire qu'au- 
tant qu'elle est fondee , soit sur un titre ap- 
parent , soit sur des faiits de possession équiva- 
lens y personnels au prévenü ou á son auteur , et 
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par lui articules ayec precisión. II íaut , de plus, 
que le títre produit ,ou les faits articules, s'ils sont 
reconnus par Tautorité competente , soient de na- 
turé á óter au £ait qui sert de base aux poursuites , 
tout caractere de délit ou de contravention. 

Tjorsqu^ Texception préjudicielle est admise , la 
poursuite ofíicielle est suspendue ; les parties inte- 
ressées á la contestation civile sont renvoyées á 
agir selon les regles de la procédure civiles 

280. Les maris , peres , méres et tuteurs, et en 
general tous maítres et commettans , sont civile- 
ment responsables des d^lits et des contraventions 
commis par leurs femmes , enfans mineurs et pu- 
pilles demeurant avec eux et non mariés , ouvríers, 
voituriers et autres subordonnés , sauf tout recours 
de droit. 

La responsabilité ci-dessus a lieu , a moins que 
les peres et méres, tuteurs ^ maitres et commetr 
tíjns , ne justifient qu*ils n'ont pu empécher le fait 

qui donne lieu á cette responsabilité. 

« 

TITRB- X. 

Disposüions genérales et tnmsítoires. 

281. Le Directeur general des foréts , et les 
Inspecteurs forestiers nommés ensnite de la loi 
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' do 3 Jiiin 1826 , sont dispenses des examens pres^^ 
crits á Tarticle 11 de la présente loi. 

Les aspirans , qui sont actuellement {iorteurs de 
brevets de capacité , demeurent au bénéfice de 
Tarticle 1 3 de la présente loi. 

282. Jusques á Torganisation des tribunaux 
institués par la loi du í8 Décembre i832 , les 
Tribunaux mentionnés a Tarticle 266 • sont rém- 
places par le Tribunal de District. 

283». Les actions qui ont pour objet la puni- 
tion des délits ou des contraventions dont la peine 
entraine une détention d'un mois et plus , ou une 
amende de deux-cents francs et plus , sont suscep- 
tibles d'appeL 

DanB le cas oú il y a appel, le procés-verbal de 
Tagent forestier est transmis d'ofiice au Tribunal 
d' Appel avec toutes les piéces , ainsi que le procés- 
verbal détaillé des opérations du Tribunal de pre- 
miére instance , et le jugement dont il est appelé. 

284. Sont abrogées les lois du 9 Juin 1810, 
du 28 Novembre 1 823 , du 3 Juin 1 826 , et toutes 
autres lois , ordonnances , arrétés et réglemens gé- 
néraux , sur les matiéres réglées par la présente 
loi. 

285. Le Conseil d'Etat est chargé de la publi- 

6 
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•oation et de Texécutíofl de la présente loi , qbi sera 
exécutoire á dater da i^^ Janvier 1 836. 

Doni^é , som le gránd sceab de TEtat , á Iaü- 
sanne, le 12 Juiii i835. 

Le Président du Gfand Conseií , 



(L. S. ) 



C. MONNARD, 

Le Secrétmre , 
Dan. Axex. Chavannes. 



H*« 



1 

Le Conseil d'Etat ordonne rimpressíon et la pü- 
blication de la présente loi , pour étre exécutoire 
dans tout son contenu , conformément h Tarti- 
cle 285. 

Le jour et an cí-dessus. 

Le Présidmt du Consol dEtát i 



(L. S.) 



£. De la HARPE. 

Le Chancelier, 
Gay. 



r^M 



DEGREt 



^m LA CIRCOKSCBIPTÍON DES AaSÍONDISSEMENS FORESTIER^, 
SUE LB • TRAITEBIENT raS FOllCTIONNÁIBES ATTACfiáS A 
L'Aimmi&fRATION BES FORÉTS, ETC. 

Le Grand G)nseil dü Cantón de Vaud , 

Vu le projet de décret presenté par le Gonseil 
d'Ktat ; 

Voulant pourvoir á rexécution des articles 8 et 
10 du code forestier , 



DECRETE : 



Artigle 1«'. Le Cantón est divisé en six áitón- 
dissemens forestiers , sous les noms d'airon- 
dissemens de JN^Ofi , de Cossonay ^ d'Orbe, de 
Páyeme , de Lausanne et d'Aigle. 

2. L'arrondissement de Nyon comprend les 
Distrícts de Nyon , de Rolle ét d'Aubonne. 

L'arrondissenient de Cossonay comprend les 
Districts de Cossonay , de Morges et de la Yallée. 

L'arrondissement d'Orbe comprend les Dis- 
tricts d'Orbe , d'Yverdon et de Grandson, 
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L'arrondissement de Payerne coitiprend les 
Distríct8 de Payerne , d'Avenches ^ de Moudon et 
d'Ecballens , á Texception de la forét dite le Jorat 
dEchallens. 

L'arrondissement de Lausarme comprend les 
Distrícts de Laüsanne , d'Oron , dé Lavaüx ^t de 
'Yeve^ plus la forét dite le Jónzt dEchallens. 

L*arrondissément á^Aigle comprend les Dis- 
tricts d'Aigle et du Pays-d'Enhauté 

Un Sous - Inspecteur est attaché á ce deriiier 
District. 

3. Les membres de la Commission des fpréts 
( le Président , membre du Conseil d'Etat , et le 
Commissaire-général exceptes) regoivent chacun 
un traitement annuel de quatre-cents francSé 

4. Le Vice-Président de la Commission re90it 
un traitement annuel de mille-quátre-centsfrancs, 
y compris son traitement comme membre d^ la 
Commission. i 

5. Si un citoyen , déjá salarié par TEtat , est 
appelé aux fonctions de membre de la Commis- 
sion des foréts , ou si un membre de la Commis- 
sion des foréts est appelé á d'autres fonctions 
salariées par TEtat, le traitement qu'il re90it 
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pour CCS diverses fonctions , ne peut exceder miHe- 
six-cents francs. 

6. Les membres de la G)mmissíon des foréts 
re^oijVent , en outr^ , pour les voyages qu'ils sont 
appelés á íaire isolément , par ordre spécial de Is^ 
Gommission , une indemnité de síx francs par 
jour, pour toutes choses. 

Lorsque la Gommission en corps , ou une déle- 
gatiofi , fait des voyages , elle est remboursée de 
seg frais , et ses membres ne re90Ívent pas d'aulre 
indemnité pour le voy age. 

7. Les membres de la Gommission des íoréts , 
qui sont domicilies á plus d'une lieue du chef^ 
lieu , re90ivent , pour se rendre aux séances de la 
Gommission , une indemnité de route d*un franc 
par lieue pour aller et autant pqur le retour. Lors- 
que la Gommission a des séances deux ou plusieurs 
jours de suite , cette indemnité de route n'est ad- 
mise qi^e pour un seul voyage. 

8. Le Secrétaire de la Gommission des foréts 
recoit un traitcment de mille-deux-cents francs 
par an , á charge de pourvoir á toutes les écritures 
du burean de la Gommission. 

L'huissier re90it un traitement de cent frapcs 
par an* 
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9. Le Iraitement de chacun des Inspecteurs fies 
arroodissemens de Nyon , de Gossonay i d^Orbe et 
d'Aigle est fixé á mille-deux-cents francs par an. 

Le traitement d« chacun des Inspecteurs des. 
arrondissemens de Payerne et de Lausanne est fixé 
a milk francs par an. 

Celui du Sous-Inspecteur du Pays-d'Euhaut e&% 
fixé á deux-cents francs par an. 

10. Les Inspecteurs des arrondissemens fores- 
tiers re^oiyent, pour les vacations extraordinaires, 
qu'ils sont appelés á fair^ par ordre spécial de la 
Gommiíisipn des foréts , une indemnité de six fratics, 
par jour , y compris leurs frais 'd'entretien et de 
transport. 

lis ne re^oivent aucune indemnité pour les vi- 
sites annqelles d^s foréts cantonales , au printemps 
ct en automne , presentes par Tarticle 49 dü code 
forestier , non plus que pour la toumée annuelle 
dans les foréts communales , presente par Tarticle 
6p du méme qode. 

1 1 . Une somme i qui ne peut exceder mille-six- 
cents francs par an , sera prélevée , pendant les six 
premiérers années á dater du présent décret , sur 
le produit du droit d'exportation des bois^ pour 
jndemniser desexperts^qui pourront étre employés 



comme aides des Inspecteurs d*arrondifisement , 
dans le but d'accélérer les travaux relatift á la^ 
cont^ctíon . dea plans d'aménagement des foréts 
communales. 

12. Une somme de dix mille francs, á prendre 
sur le produit áes foréts cantonales « est allouéé 
annuellentent áJaCoiprnission des foréts,pour étre 
appliquée au salaire des Gardes-forestiers caoto- 
naux. 

Le tablean de la répartition de cette somme sera 
jpint aux comptes annuels de la Commission des 
foréts. ^ 

13. Une somme qui n'excédera pas mille francs 
par an, á prélever sur le produit du droit d'expor- 
tation des bois , pourra ¿tre mise á la disposition 
de la Commission de$ foréts, ppur étre employée á 
des distributions de graines forestiéres et de plants 
d'assences útiles , á faire aux G)mmunes , dans le 
but de le^ encourager k stméliorer la culture de 
leurs foréts. 

II sera renda compte par la Commission de 
l'emploi de cette somme et des résultats obtenus. 

14. La loi du 3 Juin 1826 sur la división du 
Cantón en quatre arrondissemens forestiers , et le 
décret du 1 5 Mai 18 18 relatifau salaire des Gardes- 
forestiers, sont abrogés. 
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15. Le Ganseil d'Etat est chargé de lá publica- 
tíon et de rexécution du présent décret. 

Donné , sous le gran4 sceau de TEtat , á Lau- 
sanne, le 21 Mai i835. 



(L.S.). 



J^ Président du Grand Cpnseü ^ 
C. MONNARD, 

Le Secrétairtt 
Dan. Alex. Ghavannes. 



Le Conseil d'Etat ordonne rímpression et la puh 
l>lication du présent décret , pour étre ex^cutoíre 
^ans tout son qontenu ^ dé^ et compris le i^^^ Jan,- 
vier 1 836. 



(L. S. ) 



Le Président du Gonseil d Etai , 
E. De 1.a HARPE. 

Le ChanceUer>, 
Gat. 
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LOI 

I 
SVE LE COMMERCE ET L^EXPOETATION DES BOB. 

he Grand Cionseil da Cantón ^e V^ud , 

Vu le projet de loí presenté par le Cionseil d'Etat ; 

Voolant régler le commerce des bois , de ma- 
niere á prevenir les abus qui ppurraient compror 
mettre la consenration des foréts . 



DECRETE : 



AnTiCLE 1^. Le commerce des bois deatinés á 
I9 consommation intérienre est libre. 

Toutefois , loTsqu'un terrítoíre étranger est em- 
prunté pour le transport de ees bois , ou lorsque 
ce transport se fait par eau , la circolation est sou- 
mise anx formalités de Tacquit á caution presentes 
par les articles 2 , 3., 4 9 5 et 6 de la présente loi. 

2. Les bois ne peuvent étre flottés ou trans- 
portes d'un port á un autre» qu^au préalable leur 
expéditeur n'ait pris Tengagement, sous cautíqi^, 
de les reproduire dans le te^e de quinze jours» 
au plus tard , au Bureau sur lequel il^ sont dirir 
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ges , sauf les cas de forcé majeure légalement cons- 
tates. 

5* Au lieu de fournir caution , Texpéditeur du 
bois peut déposer, eqtre le3 maios du Comniis des 
Péages , une somme d'argent equivalente aux con- 
damnations pécuniaires qui résuUeraient de la 
non exécution de son engagement. 

4. L'expéditeur ayant fourni caution ou fait 
dépót , le Commis ou l'Inspecteur des Péages lui 
délivre un acquit á caution sur lequel il indique, 
la date de la consignation , le nom du conduc- 
teur 9 le Burean sur lequel le bois est dirige et si. 
l'expéditeur a fait dépdt ou fourni caiition. 

8. Si le bois arrive á sa destination dans le 
terme fixé , et qu*il soit reconnu conforme á Tac- 
quit & caution , le Bureaa sur lequel le bois est 
dhrigé déchai^e Tacquit k caution ^ oí donne uo 
regu au conducteor de la marchandisd , et cxpédie 
I'acquit hi caution au Burean de sortie , lequel réS"- 
tilue le dépdt , s'il en a ét/é fait un / ón libare 1^ 
caution de son engagement. 

6. Si le bois n^árrive pas au Burean designé 
dans Tacquit á caution , ou s'il n'arrlve qu'aprés 
le délai fixé, ou s^ln'est pas trouvé conforme i 
la désignation , le Coitimis du Bureau d'arrivée nre 
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doit pas décfaargér Tacquit á caution , lors méme 
qo'on luí ofiíirait de payer les dMits» . 

Si, dix jours apr¿3 Texpiration du délai fixé 
dans Tacquit á caution , le Bureau des Péages qui 
Ta expédié n*en a pas reQu la décharge , le bois est 
rép;até sorti en fraude , et Texpéditeur soumis aux 
peines statqées par Farticle 1 5 , sauf les cas de 
forcé majeure légalement constates. , . 

7. L'exportation des bois est permise , moyen- 
nant les formalités presentes ci-aprés. 

. 8. Aussi long-temps que toutes les foréts du 
Cantón ne seront pas aménagées conformément k 
\sí loi , les bois de^stiqés á rexpoftation devront 
étre accompagnés d*up permis de sortíe. 

9. Toute demande en exportation de bois devra 
étre adressée á Tlnspecteur forestier cantonal dans 
Várrondissenient duquel est §ituée la forét, avant 
le I" Avril op avant le i«' Septeoibre, 

iO. Llnspecteur examine ét tránstñet á la 
Comtnissibn des foréts , avant le 20 Avril et avant 
le 20 Septembre , toutes les demandes qui lui sont 
parvenúes , en les accompagnant de son préavis. 

1 1 • La Commission des foréts délivre les permis 
d'exportation , s*il y a lieu , avant le 10 Mal et 
avant le 10 Octobre. 
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12. Le penni$ est persoifnel et porte le nomde 
celui qui Ta obtenu. U n'est pás transmissible ^ 
soos peíni d'étreannuléetd'uneamende du double 
du droit de sortie á percevoir sur la totalicé du 
bois pour lequel il a été délivré. 

13. Le permis indique la quantité et Tespece 
de bois pour lesquelles il a été accordé , la forét; 
d'oú ce bois provient , ou son origine , ainsi que 
le Burean de sortie. Ce permis n'est valable que 
pour une année* 

' 14. L'exportation des bois ne peut avóir lien 
que par les JSureaux de Péages qui sont designes á 
cet effet. Touteibis , le Conseil d'Etat pourra, dans 
des circonstances particuliéres , permettre Texpor- 
tation par d autres points , moyennant les préc^u- 
tions nécessaires. 

15. Tout bois que Ton tenterait d*exporter ^n 
contravention á Tartiele précédent , ou sans permis 
d'exportation , ou sans en faire la déclaration au 
Bureau de sortie , est reputé en fraude , et soa 
conducteur ou expéditeqr est puni par la confis* 
catipQ du bois ou de sa valeur, et par pne amend^ 
de 20 á 1 00 francs. 

4C|- Les bpis destines á l'exportation sont assur 
jettis á un droit de sortie, conformément á r^r-r. 
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ticle 2 de la loi du 20 Décembre 1 833 sur le taríf 
des Péages. 

17. Ce droit de sortie est payé aux Employés 
dea Péages , d'aprés un tarif dressé tous les cinq 
ans par la Commission des foréts et approuvé par 
le Gonseil d'Etat. 

Ge tarif est basé sur la moyenne , pendant les 
tinq derniéres années, des prix coui'ans de chaqué 
Bureau ou de chaqué Port , par lequel Texporta- 
tion aura lieu^ 

18. Les permis d'exportatíon peuvent étre re- 
fusés dans les cas spécifiés ci-apr^ : 

a) Pour les bois plrovenant des foréts d'une 
Commune qui aurait excede dans ses exploi- 
tatións annuelles la poklée de ses foréts , ou 
qui aurait néglígé les précautions exigées 
par la loi pour leur exploitation '; 

b) Aux particuliers et aux sociétés dont les fo- 

réts sont soumises au régime forestier , lors- 
qu'ils auraient contrevenu aux articles de la 
loi qui les concernent ; 

c) Aux individus qui auraient exporté des bois 

en fraude , ou qui auraient exageré leurs de- 
mandes , ou qui auraient transmis ou nego- 
cié leurs permis. 

19. Sont abrogés toutes les lois; ordonnances » 
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Véglemem ou arrétés sur lé commícrce des bóiis , 
antérieurs á la présente loi. 

" 20. Lie Conseil d'Etat est chairgé de lá publi- 
cation et de Texécütion de la présente loi , qui né 
sera éxécütoire qu'un an aprfes la promulgatioh 
du code forestier. - 

Doniié , sous le grand sceau de TEtat , á Laú- 
'^anne, le 1.2 Juin i835. 

Le Président du Grand Conseil , 
G. MONNARD. 



ÍL- S.) 



Le Secreteare, 
Dan. AiiEx. Chavannes. 



'^^mt^ 



Le Conseil d^Etat ordonne rimpressioñ et lá pü- 
blication de la presenté loi , pour étre e^écütoiré 
dans tQut son contenü, dfes et compris le i«' Jan- 
vier 1837. 

Le "Président du Conseil dJEtat 
E. De I.A HARJ^. 

ih.s.) 

Le Chancelier, 
Gay. 
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